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CAHIER DES CONDITIONS DE LA VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal de Grande Instance d'ALES 

séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire desdites 
audiences au plus offrant et dernier enchérisseur, en UN SEUL 

LOT, l'immeuble ci-après désigné: 

Commune de MEJANNES LE CLAP (Gard) - « Les Méjanelles III »: 

Dans un ensemble immobilier soumis au régime de la 

copropriété horizontale dénommé (<LES MEJAN ELLES III », et 
cadastré: 

- SECTION C n°403 - <(LES MEJANELLES III » Villa n°166, d'une 
contenance cadastrale de 2ha75a50ca 

correspondant au lot: 

N°36: une maison d'habitation de type 3 et les 
543/25797èmes des parties communes générales 

Ledit immeuble a fait l'objet d'un état descriptif de division en 
date du 28/08/2009 publié au Service de la Publicité Foncière 
de NIMES - 3ème Bureau le 22/09/2009 Volume 2009 P n°3682, 
modifié le 28/08/2009, modificatif publié au Service de la 
Publicité Foncière de NIMES - 3ème Bureau le 22/09/2009, Volume 
2009 P n°3686 
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SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE  

LA COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIES ET CAUTIONS, 
S.A au capital de 160 995 996,00 €, immatriculée au RCS de 
NANTERRE sous le n° 382 506 079, dont le siège social est 16 Rue 
Hoche, Tour Kupka B, TSA 39999 à LA DEFENSE CEDEX (92919) 
agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux, 
domiciliés en cette qualité audit siège 

[lisant domicile au Cabinet de Maître François GILLES  avocat 
au Barreau d'ALES, dont le siège est à ALES (30100) - 14 
Boulevard Louis Blanc lequel constitué et continue d'occuper 
sur les présentes poursuites et leurs suites - Avocat Postulant.  

Et en le Cabinet de Maître Sonia HARNIST, Avocat membre de la 
SCPA rd avocats & associés,  Avocats au Barreau de NIMES, dont 
le siège est à Nîmes, 16 Rue des Greffes 
Avocat plaidant.  

SUR LA TETE ET A L'ENCONTRE DE 

= Madame  

 

née le 
(Espagne), 

demeurant et domiciliée 

  

EN VERTU 

De la copie exécutoire d'un jugement rendu par le Tribunal 
de Grande Instance d'ALES (RG 18/00662) en date du 2octobre 
2018 

> De la signification du Jugement suivant acte de Maître 
Richard ANDRIEU, Huissier de Justice à LA GRAND COMBE 
(30110) en date du 18octobre 2018 

Du certificat de non appel en date du 23 novembre 2018 

D'une inscription d'hypothèque judiciaire définitive en date 
du 2 octobre 2018, publiée au Service de la publicité foncière 
de NIMES - 3ème Bureau le 28 novembre 2018 Volume 2018 V 
n°2209 (se substituant à l'hypothèque provisoire en date du 23 
avril 2018 publiée au Service de la publicité foncière de NIMES - 
3ème Bureau le 31 mai 2018, Volume 2018 V n°1023) 
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> un commandement de payer valant saisie, notifié suivant 
acte de Maître Richard ANDRIEU, Huissier de Justice à LA 
GRAND COMBE (Gard), en date du 27 mars 2019 publié au 
Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard) - 3ème Bureau, 
le 15mai2019, Vol. 2019 S n°22. 

D'avoir à payer: 

La somme de 100450,52€  arrêtée au 08/01/2019, outre intérêts 
au taux de 3,33% à compter du 09/01/2019, et jusqu'au complet 
paiement, se décomposant comme suit: 

LA SOMME DE  97 739,73 € 
Intérêts au taux 3,33 % à compter du 10/03/2018 
au 08/01/2019  2710,79€ 
Du 09/01/2019 jusqu'à parfait paiement  MEMOIRE 

TOTAL OUTRE MEMOIRE  100 450.52 € 

Ce commandement qui contenait les copies et énonciations 
prescrites par l'article R. 321-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution a été compris dans l'état déposé au 3ème Bureau 
du Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 
15/05/2019,  joint au présent. 

DESCRIPTION DES BIENS 

Telle qu'elle figure dans le procès-verbal descriptif, en date du 
09/04/2019, établi par Maître Richard ANDRIEU, Huissier de 
Justice à LA GRAND COMBE (Gard), et joint au présent. 

Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune 
exception ni réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, 
se poursuit ou se comporte avec tous ses droits, entrées, issues, 
vues et facultés, servitudes tant actives que passives et 
mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

MATRICE CADASTRALE 

Elle est annexée au présent cahier des conditions de vente. 
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CERTIFICAT D'URBANISME 

li sera annexé ultérieurement. 

Mais dores et déjà l'adjudicataire est prévenu qu'il fera son 
affaire personnelle des servitudes et modifications pouvant 
résulter des plans d'urbanismes et des aménagements sauf à 
faire valoir les unes et se défendre aux autres et à ses risques et 
périls, sans qu'il puisse rechercher qui que ce soit de chef. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Leç Kien' désianés appartiennent à Madame 
j'drlr,+ acte de vente rec" 

par 
,publié au Service de la publicité foncière de 

NlME_3ème Bureau le 19novembre2015, Volume 2015 P n°4683 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

> Etat parasitaire - Termites 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent 
être atteints de termites ou de tous autres insectes xylophages. 

Etant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du 15 
octobre 2003, la totalité du territoire du département du Gard 
doit être considérée comme une zone contaminée par les 
termites ou susceptible de l'être. 

S'agissant d'immeubles bâtis un état parasitaire est annexé au 
présent cahier des conditions de vente. 

Diaqnostic amiante 

Conformément aux dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 
2002 modifiant le décret n° 96-97 du 7 février 1996 relatif à la 
protection de la population contre les risques sanitaires liés à 
une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis, un constat 
précisant la présence, ou le cas échéant l'absence de 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés à 
l'annexe du décret, est annexé au présent cahier des conditions 
de vente. 
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Etat des risques naturels et technoloqiques  

Une attestation concernant les risques naturels et 
technologiques est annexée au présent cahier des conditions 
de vente. 

> Certificat de performance énerqétique 

S'agissant d'un immeuble bâti, conformément au Décret 2006-
1147 du 14 septembre 2006, un certificat de performance 
énergétique est annexé au présent cahier des conditions de 
vente. 

Diacinostic sur l'installation électrique 

S'agissant d'un immeuble en tout ou partie à usage 
d'habitation, conformément au Décret 2008-384 du 22 avril 
2008, un état des installations électriques intérieures a été réalisé 
et est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

Certificat de surface privative 

Un certificat de surface privative établi est annexé au présent 
cahier des conditions de vente. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

LIBRE 
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Procès-verbal de description 

Maître Richard ANDRIEU 

2, rue Raoul Mourier— B.P. 4 

30110 LA GRAND' COMBE 

(3) 04.66.54.80.31 

04.66.54.90.59 

contact@huissier3o.fr  



COP!F 

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF ET LE NEUF AVRIL à 14h15 

A LA REQUETE DE: 

LA COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIES ET CAUTIONS, société 

anonyme au capital de 160 995 996€, immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés de NANTERRE sous le numéro 382 506 079, dont le siège social 

est 16 Rue Hoche, Tour Kupka B, TSA 39999 à LA DEFENSE CEDEX (92919) 

agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux, domiciliés en 

cette qualité audit siège 

    

REPRESENTEE PAR: 

  

la SCPA RD AVOCATS & ASSOCIES, Avocats au Barreau de NIMES, y 

demeurant 16 Rue des Greffes — (30012) NIMES CEDEX 4, avocat plaidant 

et pour la validité de la procédure ayant comme avocat postulant Maître 

François GILLES, Avocat au Barreau de ALES — 14 Boulevard Louis Blanc à 

(30100) ALES 

    

AGISSANT EN VERTU D'  

  

la copie exécutoire d'un jugement rendu par le Tribunal de Grande 

Instance d'Alès en date du 02 octobre 2018 signifié suivant acte de 

Maître ANDRIEU Richard, Huissier de Justice à (30110) LA GRAND 

COMBE en date du 18 octobre 2018 

une hypothèque judiciaire définitive se substituant à l'hypothèque 

judiciaire provisoire inscrite le 31/05/2018, publiée à la 

Conservation des Hypothèques de Nîmes 3ème bureau volume 

3004P31 2018V numéro 2209 le 28 novembre 2018 

    

Je, Richard ANDRIEU, Huissier de Justice près le Tribunal de 
Grande Instance d'ALES en résidence de LA GRAND' COMBE 

i (30110), 2 rue Raoul Mourier soussigné 

Me suis transporté ce jour sur la commune de MEJANNES LE CLAP (GARD) au sein du lotissement « Les 

Méjanelles III » - villa n°166, à l'effet de procéder à la description exacte et détaillée des biens qui y 

sont situés et appartiennent à 

Madame ,néele 

omiciliée Village du Soleil Les Méjannelles III — 

Villa N°166 à (30430) MEJANNES LE CLAP 

Dont le requérant se propose de poursuivre l'expropriation en la forme légale, les requis susnommés 

n'ayant pas satisfait au commandement valant saisie immobilière signifié par acte de mon ministère 

en date du 27 mars 2019. 

J'ai effectué la visite des lieux assisté de Monsieur JAUBERT Alain, expert immobilier au sein de la SARL 

EDIL sise « Le Roberval II » - 45, rue Gilles Roberval —30900 NIMES. 
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AINSI QU'IL SUIT: 

Sur la commune de MEJANNES LE CLAP (Gard) dans l'ensemble immobilier dénommé « Les Méjanelles 

III » — Villa N°166, figurant au cadastre rénové de ladite commune sous les relations suivantes, section 

C numéro 403 — Lot « Les Méjanelles III» pour une contenance de 2 hectares 75 ares 50 centiares, 

correspondant au lot n°36 

Une maison d'habitation, portant le numéro 166 et les cinq cent quarante-trois/vingt-cinq 

mille sept cent quatre-vingt-dix-sept millièmes (543/25797èmes) des parties communes 

générales. 

Situation de l'immeuble dans son environnement. 

L'immeuble est à proximité immédiate du centre bourg de MEJANNES LE CLAP situé à 500m à vol 

d'oiseau 

Le village de MEJANNES LE CLAP dispose de quelques commerces et services de proximité et bénéficie 

de plusieurs résidences de loisirs (VVF, Centre sportif départemental « Espace Gard Découvertes », 

piscine, ...) qui fonctionnent au maximum de leur capacité au cours de la période estivale. 

Les principaux commerces se situent soit 

- A ALES distante de 38 km (temps de trajet approximatif 38 minutes, via la ALLEGRE LES 

FUMADES en empruntant la RD 16) 

- A UZES, distante 27 km (temps de trajet d'environ 29 minutes en empruntant la RD 979) 

La Préfecture nîmoise se trouve à 52 km (via UZES toujours en suivant la RD 979) soit environ 1h de 

trajet. 

r- 
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L'imneuble est desservi par le service public des transports de la région Occitanie « ho » lignes A13 

«Alès — Barjac — Saint Ambroix» et E52 « Nimes — Uzès — Saint Quentin la Poterie — Saint Ambroix 

outre ligne 834-2 « Desserte de Méjannes le Clap / St Jean de Maruéjols ». 

Le syndic en exercice, s'agissant d'une copropriété horizontale, est l'agence Cabinet FONCIA « ALBERT 
1ER — OLLIER » Place Albert ier 30700 UZES. 

Le contrat de syndic conclu le 29juillet 2017 pour se terminer le 30 septembre 2019. 

Aucun travaux important n'a été voté au cours de la dernière assemblée générale. 

Le montant semestriel des charges au titre du dernier appel est de 307,48 € outre 15,55 € pour le 

«fond travaux » obligatoire. 

La commune indique que l'immeuble est relié au réseau d'assainissement collectif de la ville. 

Le montant approximatif de la taxe foncière au titre de l'année écoulée est de 350 €. 

L'immeuble est actuellement inoccupé.  

Le chauffage est assuré par un unique insert à bois. 

Aspect extérieur de l'immeuble et terrain — Clichés n°01 à 11. 

Depuis la voie publique, l'accès au terrain se réalise par un portail en bois deux vantaux en mauvais 

état, flanqué de deux piliers en moellons non enduits. 

Le portail ouvre sur un terrain laissé à l'état de friche et planté d'arbres d'essence locale (chaîne, 

olivier, ...). 

Le terrain est clôturé par du grillage à mailles droite ou croisées, l'ensemble en mauvais état à défaut 

d'être entretenu (grillage affaissé par endroits et distendu). 

A chaque extrémité du terrain, se trouvent deux abris de jardin. Celui situé à proximité immédiate du 

portail d'entrée est bâti sur une dalle en béton à l'état brut. 

La maison plain-pied profite d'un crépi de couleur crème d'état moyen je peux observer plusieurs 

coulures et traces noires liées au développement de micro-organismes. 

La couverture de toit est constituée par des tuiles en fibrociment dont la partie visible de souffre 

d'aucune dégradation notable. Les chéneaux et descentes d'eaux pluviales en PVC assorties au crépi 

de façade sont à l'état d'usage. 

La maison est ceinturée par une petite semelle en béton avec dallage en pierre, état d'usage. 
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À gauche de la porte d'entrée, je constate la présence d'un barbecue en béton teinté dans la masse. 

Un petit auvent avec poteaux en bois et couverture en tôle protège la porte principale d'entrée. 

Etat descriptif intérieur — Clichés n 012  à 24 

La maisonnette se compose d'une véranda, une pièce principale avec coin cuisine, deux chambres, un 

WC et une salle d'eau 

Entrée et véranda — Clichés n°12 et 13.  

La porte fenêtre en PVC blanc et double vitrage faisant office de porte d'entrée ouvre sur une véranda 

qui constitue visiblement une extension de la bâtisse initiale. 

A main gauche, j'observe la présence d'une baie vitrée coulissante en fer deux vantaux simple vitrage. 

Au sol, se trouve un parquet flottant en bois en mauvais état. 

Les murs sont enduits de crépis d'aspect moyen 

Une fenêtre - dont seuls les volets pliant en bois subsistent - permet d'accéder à l'habitation. 

Pièce principale avec coin cuisine— Clichés n°14 et 15.  

J'accède ainsi à la pièce principale dont le sol est constitué de carrelage en gré cérame d'aspect flamé 

à l'état d'usage outre plinthes assorties. 

Les murs sont enduits de crépis de couleur blanche en mauvais état. Je relève notamment plusieurs 

trous rebouchés ainsi que diverses les auréoles sous l'appui de la principale fenêtre. 

À proximité du bloc évier, se trouve une porte de service qui a été condamnée. 

Au plafond, le crépis de couleur blanche présente des traces et des auréoles diverses (infiltrations). 

Cette pièce ouvre 

sur la façade principale d'entrée EST par une fenêtre en bois deux battants simple vitrage et 

volets pliant 

sur la façade NORD par une petite fenêtre de même facture. 

Les éléments d'équipement comprennent: 

une cheminée à foyer fermé 

un bloc cuisine comprenant trois placards avec trois tiroirs ainsi qu'un meuble sous évier 

/0 
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- n évier un bac en inox avec robinet mitigeur, l'ensemble précédemment décrits se trouve en 

mauvais état 

- un placard en accordéon aménagé par un ensemble d'étagères en bois. 

Chambre numéro un — Clichés n°16 à 18.  

Au sol, je retrouve le même carrelage que dans la pièce principale de vie. 

Les murs sont toujours enduits de crépis de couleur blanche en mauvais : trous rebouchés, trace de 

type «tête de lit ». 

Au plafond, j'observe du crépi également de couleur blanche avec poutres apparentes à l'état d'usage 

sauf à relever la présence d'une auréole (infiltrations). 

La pièce profite d'un placard non fermé et non aménagé. 

Elle ouvre sur l'extérieur (sous la véranda) par une fenêtre en bois deux vantaux simple vitrage et volets 

pliants, état d'usage. 

Chambre numéro deux — Clichés n°19 et 20.  

Il s'agit d'une pièce de dimension réduite occupée par un plancher en mezzanine accessible via une 

échelle de meunier. 

Le sol est constitué de façon strictement identique aux pièces précédentes. 

Les murs reçoivent toujours du crépi à l'état d'usage. 

Cette pièce ouvre sur la façade SUD par une fenêtre en bois deux vantaux simple vitrage et volets 

pliants, état moyen (peinture fanée et défraichie). 

WC — Cliché n°21.  

La pièce à usage de WC profite de carrelage identique aux pièces précédentes. 

Les murs sont enduits et de crépis de couleur blanc et vert d'aspect ; je constate la présence d'une 

trace d'humidité (crépi écaillé) à la base de la plainte à droite du WC. 

Un petit vasistas en bois avec simple vitrage translucide et moustiquaire outre barreaux de défense 

permet l'éclairage naturels de la pièce et ouvre sur la façade arrière OUEST. 

Salle d'eau- Clichés n°22 à 24.  

Au sol, je constate la présence du même carrelage toujours dans le même état d'entretien. 
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Les murs reçoivent du crépi de couleur blanche outre crédence en carrelage d'aspect ancien au niveau 

du lavabo et de la cabine de douche avec motifs représentant des cygnes. 

Au plafond, j'observe du crépi de couleur blanche, état d'usage. 

Les éléments d'équipement comprennent: 

un chauffe-eau électrique 

Un lavabo ancien en céramique avec robinet mélangeur 

Une cabine de douche avec bac receveur, robinet mitigeur et barre de douche, sans flexible ni 

douchette ainsi qu'une demi cloison antiprojection 

Un ensemble d'étagères sur rails 

L'éclairage naturel est assuré par une petite fenêtre de type vasistas en bois simple vitrage translucide 

avec moustiquaire et barreaux de défense ouvrant sur la façade OUEST. 

Vingt-quatre clichés photographiques pris par mes soins sont annexés au présent procès-verbal de 

constat. Je certifie que ces clichés n'ont fait l'objet d'aucune retouche ou modification et sont 
conformes à la réalité. 

AUCUNE AUTRE CONSTATATION NE RESTANT A EFFECTUER, 

J'AI CLOS LE PRESENT PROCES-VERBAL DE CONSTAT CE JOUR A 15H30 POUR SERVIR ET VALOIR CE 

QUE DE DROIT. 

Me Richard ANDRIEU 

Signature numérique de 
RICHARD ANDRIEU 
DN : c=FR, o=ANDRIEU RICHARD, 
ou=0002 528165624, 
cn=RICHARD ANDRIEU, 
serialNumber=30ca133357ce26d 
057dd0547d376f14370faa31 d, 
2.5.4.13=5269, title=ADEC 
Date :2019.04.18 16:23:18 
+0200 
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PV DE DESCRIPTION DU 09104/2019 

CUché n°01 

Cliché n°02 



PV DE DESCRIPTION DU 0910412019 

Cliché n°03 

Cliché n°04 



PV DE DESCRIPTION DU 09/04/2019 

Cliché n°05 

Cliché n°06 



PV DE DESCRiPTION DU 09/04/2019 

Cliché n°07 

Cliché n°08 
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PV DE DESCRiPTION DU 09/04/2019 

Cliché n°09 

Cliché n°10 



PV DE DESCRPÎON DU 09/04/2019 

Cliché n°11 

Cliché n°12 



PV DE DESCRIPTION DU 09/04/2019 

Cfiché n°13 

Cliché n°14 



PV DE DESCRIPTION DU 09/04/2019 

Cliché n°15 

Cliché n°16 



PV DE DESCRIPTION DU 09/04/2019 

Cliché n°17 

Cliché n°18 



PV DE DESCRIPTION DU 09/04/2019 

Cliché n°19 

Cliché n°20 



PV DE DESCRIPTION DU 09/04/2019 

Cliché n°21 

Cliché n°22 



PV DE DESCRIPTION DU 09/0412019 

Cliché n°23 

Cliché n°24 
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Direction générale des finances publiques 

Cellule d'assistance du SPDC 

Tél 0810007 830 

(pnx d'un appel local à partir d'un poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Courriel: esi.orIeans.ADspdcdgflp.finances.gouv.fr  

N° de dossier 

• a,tw  
RÉPuSUQUE FRANÇAISE 

 

Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale à la date du 28/02/2019 

validité six mois à partir de cette date. 

Extrait confectionné par CENTRE DES IMPOTS FONCIER NIMES 

SF1900970935 

DESIGNATION DES PROPRIETES 

Département: 030 Commune 164 MEJANINES-LE-CLAP 

Section N° plan PDL N° du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadastrale 

o:: 

Désignation nouvelle 

N de DA Section n' plan Contenance 

C 

C 

0403 

0403 001 36 

118 LOT LES MEJANNELLES III 

543/ 25797 

2ha75a50ca 

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4janvier 1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30 
Page 1 sur 1 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 



RELEVE DE PROPRIETE Page 1 sur 1 

ANNEE DE MAI 2018 DEP DIR 1300  COM 164 MFJANNES-LE-CLAP TEES 050 RELEVE DE PROPIHETE NUMERO 
COMMUNAL 

A00058 

Proprifltaire MCJGJC 
LESMEJANELLESIH RESLESMEJANNELLES 

PROPRIETES RATIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION DU LOCAL EVALUATION DU LOCAL - 
S 

TAREVAL  
r 

A F CAT 
EC COM 

IMPOSABLE 
COLL  

NAT 
EXO 

AN 
RET 

AN 
DEll 

FRACTION 
RCEXO 

% 
EXOOM 

rx 
COEFTM AN SEC NCIPLAN C 

PART 
NO 

VOIRIE 
ADRESSE CODE 

RIVOLI BAT ENT NIV 

16 C 403 166 LOT LESMEJANNELLESIII 
001 LOT 0000036 543125797 

A064 36 01 00 01001 NOPoRTErUINV 

 AR 

0971439P I64A C H MA 6 639 639 

REXO OEUR REXO OEUR 
REV IMPOSABLE COM 639 EUE COM DEP 

R IMP 639 EUR R IMP 639 EUR 

PROPRIETES NON BATIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION 

NAT 
EXO 

LIVRE 
FONCIER 

AN SECTION NIJPLAN NO VOIRIE ADRESS 
CODE 

RIVOI I 
NO PARC 

I'RIM 
FPIDP 

TAR 
SUF 

GRISS 
GR C 

NAT 
CULT 

CONTENANCE HA A 
CA 

REVENU 
CADASTRAL 

COLL 
AN 
REI 

FRACTION RC 
EXO EXO 

Feuillet 

R EXO O EUR R EXO 
lIA ACA REV IMPOSABLE OEUR COM TAXE AD 

CONT O R IMP O EIJR R IMP 

O EUR 

O EUR MAJTC u 

Source: Direction GOnOrale des Finances Publiques page I 

file :///C:IUsers/delabre/AppDatalLocalîremp/VueRP 1.htinl 28/02/2019 
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IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

- Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
- Web. www.edil-expertises.com  

12 40 - Fax. 09 72 54 1241 

020 761 00019 - APE 71208 ED I 

' V EXPERTISES 

L
Tél, 

DIAGNOSTICS 

Agence. 45 rue Gifles Roberval 

E- mail. contact@edil-expertises.com  
09 72 54 

5'c 510 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

N° 195161 

Désignation 
Désignation du Bien: 
Type de bétiment : Habitation (partie privative 
d'immeuble) 
Année de Construction : Années 80 (Date exacte 
indéterminée) 
Adresse Les Mejanelles III - Villa 166 
30430 MJANNES-LE-CLAP 
Références cadastrales : C n°403 
Détail Lot n°36 

Désignation du Propriétaire : 
Nom 
Adresse . •,.,.. .......- -- 
30430 MEJANNES-LE-CLAP 

Désignation du donneur d'ordre: 
Nom Maître ANDRIEU Richard 
Adresse 2, rue Raoul Mourier, 30110 LA GRAND'COMBE 
Qualité Huissier dejustice 

Usage constaté: 
Une maison de plain pied de type 3. Terrasse et 
jardin. 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 
Nom et prénom : Alain JAUBERT 

Détails de la mission 
Repérage effectué le 09/04/2019 
Rapport rédigé le 09/04/2019 è Nîmes 

Description générale du bien 

4

J 
.. iZ 

-- s 

________ 

- 
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Pièces ou parties de l'immeuble non visitées 

Néant 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

la 

Prestations Conclusion 

Mesurage Surface habitable 40,92 m2  

:.. DPE 

Consommation énergétique -
F 

Emission de GES A 4 ice' 

Amiant e 
Dans le cadre de la mission, il a été repéré des matériaux et produits 
contenant de l'amiante. 

lectricité 

L'installation intérieure d'électricité comporte des anomalies pour lesquelles 
il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elles 
présentent. 
L'installation intérieure d'électricité n'était pas alimentée lors du diagnostic, 
Les vérifications de fonctionnement des dispositifs de protection ê courant 
différentiel résiduel n'ont pu être effectuées. 

Etat Termite Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites, 

ERP 

Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
naturels 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
technologiques 
Zone sismique définie en zone 3 selon la réglementation parasismique 2011 

Réserves 
le présent rapport, le signataire ne se porte pas garant de la pertinence des conclusions qu'il recense, Il s'interdit 

à ce titre, à des investigations particulières. 
synthése ne peut en conséquence en aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par 

pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier. 
donc à l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du contenu 
différents documents. 

En complétant 
d'ailleurs de procéder, 
Ce rapport de 
législation; lesquels, 
Il appartiendra 
détaillé de ces 
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DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue GlUes Roberva - Le Roberva! 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

lé!. 09 72 541240- Fax. 0972541241 

Si,e 510020 761 00019- APE 7120B 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

opérateur en diagnostics immobiliers au sein de la société EXPERTISES DIAGNOSTICS 
(EDIL), exerçant conformément à l'application de l'article L271-6 du Code de la 
atteste sur l'honneur que 

réalisée en totale indépendance et impartialité. Je dispose des compétences requises pour 
suivants ainsi qu'en attestent mes certifications de compétences 

Ørâ  

E LI 

V EXPERTISES 

, 

L 

Je soussigné, 
IMF1OBIERS 
Construction 

La présente 
effectuer 

Alain JAUBERT, 
DU LANGUEDOC 
et de l'Habitation, 

prestation est 
les diagnostics réglementaires 

Prestations NOm du diagnostiqueur -: N Certification Echéance certif 

Plomb Alain JAUBERT Qualixpert clii 15/05/2023 

OPE Alain JALJBERT Qualixpert Cul 27/06/2023 

OPE sans mention Alain JAUBERT Qualixpert C717 27/06/2023 

Gaz Alain JAUBERT Qualixpert Cul 04/02/2023 

Electricité Alain JAUBERT Qualixpert C717 18/12/2023 

Termites Alain JAUBERT Qualixpert C717 22/01/2023 

Amiante Alain JAUBERT Qualixpert C717 22/01/2023 

- Avoir souscrit é une assurance (AXA Assurances n° 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2019) permettant de 
couvrir les conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou 
son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

J'ai conscience que toute fausse déclaration ainsi que toute intervention effectuée en violation des contraintes légales 
est passible de sanctions pénales d'un montant de 1 500 euros par infraction constatée, le double en cas de récidive. 

Fait è NÎMES, le 09/04/2019 

EDI 
LAC PA 200 

255. rue CIa ," s 
34ogQ sa' -.LLIE: 

lei. 09.72.3 I- i .72.34.12.41 
SlRET5l

,
ØW 01119•APE7I2OB 

Textes réglementaires de référence Code de la Construction et de l'Habitation, articles R271 -3 et R271-6 Décret n'2006- 1714 - - 
du 5 septembre 2007 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de fa construction et de l'habitation et le 
code de la santé publique 
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Vc4re 4et G&r9l 
MAE PA5IRE JEAI4IET VALERIE 
8 3d dU RlVdRAF' 
34500 P0USSM 
g 0467783096 

0467789530 

rélnventons/notre métier 'j 

OIA5 08041 300 VAI..ERIE 
PASTRE JEAPiTET) 

/S wwwodas.lr SARL ,EOIL 
45 RUE GILLES ROBERVAL 
LE ROBERVAL IX 
30900 N(ES 

Votre contrat 

oosbiliot cii P91910901, 
I 0311/2017 

VO$ références 

10093185104 

2754339504 
Cl lnv.0. 2019 

Votre attestation Responsabilité Civile Prestataire 

Irance lARD atteste eue 
EDIL 

Est titulaire du contrat dassurance n 10093185104 ayant ans effet le 03/11/2017. 
Ce contrat garantit les conséquences Géctoilalres de ia ResponsabIlIté civile aouvant lté incomber du faIt 
de lexercico des acvltés suivantes: 

Ls repérage AMIANIL avant transaction, avant et après travaUs. avant démolliton, e dossier 
Tecisiique AmIante le dia,ostic Amiante, le contr3le visuel artsante, 
L'état des risques d'accessibildé ou PLOMB (ERAP) et/ou le constat des risques d'exposition au olomb 
(CRLP) et le diiostic du osque d'intoxication ar le plomb des pelnttres, 

L'état du béilment œlaTf A la ptésence de TERMITES, 

Le diagnostic de PEIfIORMANCE ENLRGLI IQUL 

Létat de linstallaeon intérletie de GAL, 

Le diagnostic des nstallatlons inténeutas LLLCIRIQULS 

Mesurage LOI CARREZ et LOI BOUTIN, attestatIon do supenlicle, 

DeScnipttl de l'état d'un bien immobilier destiiné A lattectalion d'ta PRIT A TAUX LO PLUS. 

CertIf caRs do conformité aux normes de surface et d'habimblllté, 

Les recherches .elalives è l'information des acquèrelas et des locataIres de biens immotjliers sr l'état 
ties RISQUES NAT(IRELS ET TECHNOLOGIQUES neura, 

895 Ç..,. 155g 50, . ,pS.I 554 19V 555 5 155 (01 4(0 445. 1555. W 590..,09a055. SIlO 55991464 Sé.,. I. C. 1- 
(0555 414 COI raS l.o Veto aras a,*905sr91ra. 

1.3 
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Voe  M$Irsno.e  
C4t 
icoasiasto. 

VS43saB04 

L1état du non béti relatif à l présence de TERMITES, 

Le diagnostic des INSLCTLS XYLOPIIAGLS U CHAMPIGNONS UGMVOttLS 

Les certilicats délai de décence et de salubrtfè du logeittent 

Le diagnosTic technictue globai (DTC) à leiccluslon de Toutes missions de maitrise dceuwe ou 
d'assIstance à maltilse d'oeuvre. A défaut la garantIe n'est pas acQuise. 

La recherche du plon clans l'eau 

LEVALUATION IMMOBILIERE à valpur vnale al locative. 

L'audIt du DISPOSITIF DE SECURITE DES PISCINES à usage fanvilal et collectIf, 

La MISE EN COPROPRIETE, LA REDTION ET LA MODIFICATION DES REGLENIENTS DE COFROPRIETE 
ainsi Que 10 calcul des TANTIEMES ET MILUEMES DE COPROPRIETE 

tL VOLONII'JRL NON RLGLLMLNI LL 

ECO PTZ dans le cac'e des dIspositions de l'anT* du 30 mas 2009 

La garantie s'exerce é concurrence des montants de garanties Ilgurant clans le tableau c•amès. 

La résente attestation est valable du 07/01/2019 au 01/01/2020 et no peut etagor assureur 
au-delà des limItes et condItIons du contrat auquel elle se réfère. 

Mattiveu Sébéar 
Directeur Général Délégué 

Ifl FI_4 *11 tA 4 1.4*4 *214 1x01148 70721? 4010104 95948 95* btat ,s,a,l.I,n n' FI 173*7*01*44 144,4W. 8* .01.9* * 1*7 
710373001£ 3134*4 14014L.0 044. 114411 n'FI0*459. CII 10310414489' *5*11....... 111F *11.11 10.4 dA.**o. II_11 *484*0,. 4.4 
00I_ 148*4*. 41*411*4*8.4011*... 0 7001943*1. lYs 018F84* n 013*700194 324. *0*....,... V. IhI11. $1.444 d*44*4.4 
ISr s, 4*8 M t 044495.8,. listaS,, F.. Ii,.. 4434417240 7*4 h,.a,msoflal. 91448 5% *50741' 1199m 0141......, 11 tAit,. 
*7777*801.18,441.1114.4.0 114.4*4*.. *. *4 0081.48.0 911.4*00.0*40108.021078 00 781(4(0 ,4440 88.8*004801.4*444* 
— 14Waile 14*401159*0*4 
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Tous donwflaes corpwals, aretdelels et kmlatéd&e ConéciItlfe 9000 000€ par année d'ussrirance 
confondue (autres nue ceux visés au paragraphe 'autres garanties" 
ci-apréaf 

Pont.; 9000000€ par 3805e d'assurance 
0on301ia5t1s 10,pol'ttLs 

Doniniges ,natéjlela et bnmetklsls coesMetMs cuefendua 1200000 € 1 année d'a0031rxru22 

Autres garanties 

Nature des garanties Umitea le garanties ei € 

Atteinte accidentelle é l'envhosneeient 750 000 € par année d'assurance 
70'.t,x 1670'0171975 10n771r7(I S0311I0 3.1 des lX)fl(ttlufls gdedelltes) 

ResponsabIlIté civile prof esêloneeIle 500 000 € par année d'assurance 
(tous doninlages coniondust dont 300 000 € par Sinistre 

Dcusnagas lrnmatédels ace oauécetlls antre. ipie nain visés p 150 000 € par année d'assurance 
I'cbflgst!on d'assurance (article 3.2 des conditions généraIes} 

Donanege. aux bleue cosSé. 150 000 (par sinLçtrs 
(SOfl 0Xl5itSl0fl 0156 o0fldili0M pal1UllCfcS) 

Rscaitslltiitloa de dccuraes/ médise ccIde 30000 (per ebttsire 
nréon edctensktn aux oenduions penfoulémsf 

Vos références 

10093185104 
Cl! 
2754339604 

Nature des garanties 

l0aere des ga,snties Umlte le garanties aIl t 

CG. Conditions Gércirales iki contrat, 

OC pe.. I* SA 4. rets*214 70303CC 7106*7430 P06 paRu 15* aue,n4sa.,.'. p Fa 1*22037*0' 03* F5031 300.34. 54 (Faq'S * .1*? 
rx 673,5*6,516403 558 #L.$ osé. 1'aAC .vue,ue4.. 41062 ais *60 000 ISA 1.030e., 1*033 MIF51. 511*34 dA,.ce.. M*t* 8530*01 F5. 
30e. rea'au, n, e.ue 6 se.., 5e.r 54' VO 605 348. 74* n55035r4 0. "'773677,676 34.. enaa.e.,... 03 03.03. Sues 
150.54 ea 6.30* anévi e.. 4.14., 4e. nue art *6774* -  74* e 3046 S7 av . a45s .'.rn six .e..e. 4. r.,.,. 

0303e. 30*r "$10.608.. 368. u. h 0.40 F55015308.. D$50e. de.,,503. *033*63004.74* . u3 16*4 443 - -  e.,  *3 aue55o. araus vs 
*54 6Cee. F03,.. Msase.. 
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Certificat N C0717 

Monsieur Alain JAUBERT 

Certtfié dans le cadre du proc00000 do certification PRD4 
consultablo sur w'ew.quallupertcom conformément à 
l'ordonnance 2005-655 tItre III duO lute 2005 et au deCret 
2006-1114 du 05 septembre 200€. 

dans tv(s) domaine(s) suiwaet(sl - 

coi rac 

    

Amanto Ceoc mention C.rtificat valable 

Du 2310112018 

eu 22101/2023 

An-élO du 25 jutaI 2016 délrésient les aitatel de certlllcatton des 
canpéIences des pemtcnen ptnystQuel apdraleuts de repérages. 
désauntles pédoMqun de 'Mat de consensabon deC milertauc et pendues 
ccrrten,vd du ronstanla, et 1800m85 uSuel aprês lraeouu tens es 
imneuSes bdlts et les cl-cèles d'acab818110n des organismes de 
codltcallot 

8531 dos lnstatlltlons intérlomos déloctrlcltô C.tlffcal nlable énM€ 40 jaSaI 3008 mndd/é déf,nssent nu clé'es de CertOCalOn des 
cdmpètvecee des pesos-vies phys.qacs réalisant l'état le I installatIon 

Ou l911212018 bléneure d'électlol€ et leu cotises d scstédtal,on 2es Otgal-ssrlres 0e 

au 1011112023 

CIa? dot IfletaKallOni intérieures 4e 032 Cetlflcat valable 

Du 05102/2019 

lu 0410212023 

Anisé 4e 06 iosO 2007 inodido délicotent les 05161es de ceditcatin des 
cOmpétenceS des pessmtea physiques séolisant l'dlat de leortallalltn 
lidétteure de az et leS 00161es daccntc8atice des eegaelenrec de 
cefll$c01101 

Dla8naeticd. pedonnence dn.rgddqu. toua 
types do btbnaanta 

Cedhilcut suloblo AIYéIC do 16 oidobee 210)0 madiOtI dèrelhbard les cotises 5e ceitdic080n 
des oempélencus 0es pessonnas plysq068 réisavt le disgnosticde 

Du 26104/2018 pertnmronce Onengétique su rouesatlon de prise en ensilée de ta 
éçlementatism 0onmqu8. et tes crWe$ 4 ecctédtation des orrgantae.es 

au 2710012023 de celdicatmes. 

6101 rétabl j ta pse0000 do termites dense Ceritélcai valable Anêté du 30 00061e 2008 n,0di8é délbdsuaot les collerai de cefllficolroc 
bétimont menton Franco MétropolItaIn. des coorpélences des personnes rdsysiques réalisant rataI odedf é lu 

Ou 2310132018 poénence de temrteu dura I, biirnet elles ciliées d'acccédtatiefl 0es 
oe9dnismqs de øeflAnitløfl 

lii 2310112023 

Costst de if ague d.zposkhon eu piotub C.fll#cat f51001. Airisé du 21 novOmble 2006 moddo délninuant le, ceil*,es de 
ceritttcalion des ccrnpélences des pursosies plrysques optiateces deS 

Du 16/0512018 cocotaIs de nuque deaposhon au pIcoré,, des diancStiC3 dia lsqtft 
dirrtotacallcrr pente p10141 des pointions ou des carrIOles upes touaan en 

au 1510512023 prèserce 40210mb et tes 10885es «accidétutlon des 0e8en15mei de 

Date d'établlssnment la mardI 03 juIllet 2016 

Mar)oflo ALBERT 
DIrectrice Adnrlfllslratiau 

108 tiertlticutiso d# noeviéneun. neeeisn é r-souri 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

Tél. 09 72 54 12 40 Fax. 09 72 54 12 41 

Siret. 510 020 761 00019 - APE 7120B 

Numéro de dossier 195161 

Date du repérage 09/04/2019 

A - Désignation du ou des batiments 

Adresse Les Mejaneules III - Villa 166. 30430 MJANNES-LE-CLAP 
Références cadastrales C n' 403 
Dêsignacion du bien  Lot n'36 
Périmètre de repérage une maison de plain pied de type 3. Terrasse et jardin. 

B - Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom ..... 
Adresse  ......... . ., ,.,,430 MÉJANNES-LE-CLAP 
Donneur d'ordre 
Qualité (sur déclaration de 'intéressé) Huissier dejustice 
Nom et prénom Maître ANDRIEU Richard 
Adresse' 2, rue Raoul Mourier, 30110 LA GRAND'COMBE 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2019 
Certification de compétence Cul délivrée par LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

D - Surface habitable en m2  

Surface habitable totale 40,92 m2  

Mesurage réalisé conformément aux dispositions de l'article R iii-2 du code de la construction et de 
l'habitation. 

Extrait du CCH : R.1 11.2 - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite. après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenetres. 

II n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés. caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, séchoirs 
exterieurs au logement, vérandas, Volumes Vitrés comportant au moins 60 % de parois vitrées dans le cas des habications collectives et au 
moins 80 % de parois vitrées dans le cas des habitations individuelles, locaux communs et autres dépendances des logements, ni des parties 
de locaux d'une hauteur inférieure 5 1,80 mètre. 

La présente mission rend compte de l'état des superficies désignées à la date de leur visïte. Elle n'est valable que tant que la structure et la 
disposition des pièces ne sont pas transformées par des travauo. La vérification de la conformité au titre de propriété n'entre pas dans le cadre 
de la mission et n'a pas été opérés par le technicien. Le présent certificat vaut uniquement pour le calcul de la surface totale. Le détail des 
surfaces se vous est communiqué par la SARL EDIL qu'à titre indicatif, 

1/2 



Attestation de superficie n° 195161 

E — Détail des pièces 

Pièces visitées Surface habitable Autre surface 

RDC - Patio 0,00 8,78 

RDC - Sejour, cuisine 21,71 0,00 

RDC - Chambre 1 8,97 0,00 

RDC - Chambre 2 5,91 0,00 

RDC - Toilettes 0,91 0,00 

RDC - Salle d'eau 3,42 000 

Fait à Nîmes, le 09/04/2019 

Par Alain JAUBERT: 

F0 
Z.'s( Pi 2 

255. nie CIa • .'' 'ix 
341x105 LU: 

TéLO9.72. ' . .72.541241 
SIRET5IIØ I' 9 APE7I2OB 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc I Têl. 097254 1240- Fax 0972541241 2/2 
45, rue Gilles Robernal, Le Roberval lI, 30900 NIMES 

N'SIREN :5100207611  Compagnie d'assurance: AXA Assurances n' 10093185104 
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114E 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 
A 
/ Agence 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 

-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

L
TEuI. 0972 541240- Fax. 09 72541241 

S': 510 020 761 00019 - ARE 71208 

Diagnostic de perfôrmancé énergétique - logement (6.1) 

195161 
Valable jusquau: 08/04/2029 
Type de bâtiment Habitation (en maison individueile) 
Année de construction :1978 - 1982 
Surface habitable 40.92 ma 
Adresse Les Mejanelles III - Villa 166 

30430 MÈJANNES-LE-CLAP 

Lot n36 

Date (visite)  09/04/2019 
Diagnostiqueur : Alain JAUBERT 
Certification LCC QUALIXPERT nC717 obtenue 1e28/06/2018 

F.fllj. 
'( 

T/ ei.72.'Le112 54  1241 

Propri -• -- - 
Nom: 
Adresse Les MeJaneuic o 
30430 MEJANNES-LE-CLAP 

SIRIT \PF 12Ult 

Consommations énergétiques 
(En énergie primaire) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre 
(GES) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Consommation conventionnelle: 353 kWhEPIm°.an Estimation des émissions: 4 kg éqcoilm 2.an sur la buse d estimations û I immoublo I su logement 

Logement économe Logement Faible émission de CES Logement 

50 5 A 4 

51à90 B 6â10 B 
kgtqcc /mu,an 

91à150 C 11à20 C 

151à230 D 21à35 D 

231à330 E 

33L û 450 F 
t Vh5p/ma 

Logement énergivore 

36à55 _____ 

> 80 G 

Forte émission de CES 

Consommations annuelles par énergie 
Obtenues par la méthode 3CL-DPE, version 1.3. estimées ô rimmoublo / au logement, pris moyens des énergies indexés au 15Août2015 

Consommations en énergies 
finales 

Consommations en énergie 
primaire Frais annuels d energie 

détail par énergie et par usage en 
kWhtr 

détail par énergie et par usage en 
kWhEe 

Chauffage Bois: 11 709 kWt1EF 11 709 kWhEp 461 € 
Eau chaude sanitaire Electiicité: 1 064 kVVhEF 2744 kVVhEp 117€ 
Refroidissement - - - 
CONSOMMATION 
DENERGIE POUR LES 
USAGES RECENSÉS 

Electncite, 1 064 kWhEF 
Bois: 11 709 kWhEF 

14 453 kWhEp 670€ 
(dont abonnement. 93€) 
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Diagnostic de performance énergétique -Iogement6.1 

Descriptif du Ioqement et de ses équipements  

Logement 

 

Chauffage et refroidissement 

 

Eau chaude sanitaire, ventilation 
Système de production d'ECS: 
Chauffe-eau électrique installé il 
y a plus de 5 ans (système 
individuel) 

Murs: 
Inconnu donnant sur un patio 
Inconnu donnant sur l'extérieur avec isolation intérieure 

 

Système de chauffage: 
Poêle I Insert bois (système 
individuel) 

 

Toiture 
Plafond sous solives bois donnant sur rextérieur  
Menuiseries: 
Porte(s) pvc opaque pleine 
Fenêtres battantes bois, simple vitrage avec jalousie accordéon 
Fenêtres battantes bois, simple vitrage sans protection solaire 
Portes-fenêtres battantes pvc, double vitrage sans protection 
solaire  
Plancher bas 
Dalle béton donnant sur un terre-plein 

   

 

Système de refroidissement: 
Néant 

  

Système de ventilation 
Naturelle par conduit 

     

 

Rapport d'entretien ou d'lnspectio 
Néant 

n des chaudières Joint: 

       

Énergies renouvelables 

Type d'équipements présents ublisant des énergies renouvelables: 

Poêle / Insert bois (système individuel>  

Pourquoi un diaanostic  
• Pour informer le futur locataire su acheteur; 
• Pour compsrer différents logements entre eux; 
• Pour inciter â effectuer des travaux d'économie d'énergie et contribuer 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Consommation conventionnelle  
Ces consommations sont dites conventionnelles car calculées pour des 
conditions d'usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques 
moyennes du lieu. 
Il peut donc apparsitre des divergences importantes entre les factures 
d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour 
plusieurs raisons : suivant la rigueur de l'hiver ou le comportement 
réellement constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de 
celui choisi dans les conditions standard. 

Conditions standard  
Les conditions standard portent sur le mode de chauffage (températures 
de chauffe respectives de jour et de nuit, périodes de vscsnce du 
logement), le nombre d'occupants et leur consommation d'eau chaude, 
la rigueur du climat local (température de l'air et de l'eau potable à 
l'extérieur, durée et intensité de l'ensoleillement). Ces conditions 
standard servent d'hypothèses de base aux méthodes de calcul. 
Certains de ces paramètres font l'objet de conventions usitées entre les 
méthodes de calcul. 

Constttution des étiquettes  
La consommation conventionnelle indiquée sur l'étiquette énergie est 
obtenue en déduisant de la consommation d'énergie calculée, la 
consommation d'énergie issue éventuellement d'installations solaires 
thermiques ou pour le sotaire photovoltaïque, la partie d'énergie 
photovoltaïque utilisée dans la partie privative du lot. 

Quantité d'énergie d'origine renouvelable: 286,1 kWhup/m.an 
(une partie des ENR reste non comptabilisée) 

Énerqie finale et énerqie rimalre  
L'énergie finale est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, électricité, 
fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez de ces énergies, il 
aura fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et donc 
dépenser plus d'énergie que celle que vous utilisez en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies consommées. 

Usaqes recensés  
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle ne relève pas 
l'ensemble des consommations d'énergie, mais seulement celles 
nécessaires pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire et le 
refroidissement du logement. 
Certaines consommations comme l'éclairage, la cuisson ou 
l'électroménager ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie 
et climat des bâtiments. 

Variations des conventions de calcul et des Drix de l'éneraie 
Le calcul des consommations et des frais d'énergie fait intervenir des 
valeurs qui varient sensiblement dans le temps. 
La mention « prix de l'énergie en date du... n indique la date de l'arrêté 
en vigueur au moment de l'établissement du diagnostic. 
Elle refète les prix moyens des énergies que l'Observatoire de l'Energie 
constate au niveau national, 

Énerqies renouvelables  
Elles figurent sur cette page de maniéra séparée. Seules sont estimées 
les quantités d'énergie renouvelable produite par les équipements 
installés à demeure. 
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.1)  

Conseils pour un bon usaqe  

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces 
mesures concernent le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 

Chauffaqe 

• Régulez et programmez : La régulation vise à 
maintenir la température à une valeur constante, 
réglez le thermostat à 19 0C quant à la 
programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et 
de l'occupation du logement. On recommande ainsi 
de couper le chauffage durant l'inoccupation des 
pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. 
Toutefois, pour assurer une remontée rapide en 
température, on dispose d'un contrôle de la 
température réduite que l'on règle généralement à 
quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température de 
confort pour les absences courtes. Lorsque l'absence 
est prolongée, on conseille une température "hors gel" 
fixée aux environs de 8"C. Le programmateur assure 
automatiquement cette tâche. 

• Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez 
de 5 à 10% d'énergie. 

• Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont 
ouvertes. 

• Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 
pièce pendant la nuit 

• Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 
chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

Eau chaude sanitaire 

• Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 
d'inoccupation (départs en congés,...) pour limiter les 
pertes inutiles. 

• Préférez les mitigeurs thermostatiques aux 
mélangeurs. 

Aération 

Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle: 
• Une bonne aération permet de renouveler l'air 

intérieur et d'éviter la dégradation du bâti par 
l'humidité. 

• Il est conseillé d'aérer quotidiennement le logement 
en ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée 
et de nettoyer régulièrement les grilles d'entrée d'air 
et les bouches d'extraction s'il y a lieu. 

• Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlêe: 

Aérez périodiquement le logement. 

Confort d'été 

• Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 
solaires dans la maison le jour. 

• Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit 
pour rafraîchi r. 

Autres usaqes 

Éclairage: 

Optez pour des lampes basse consommation (fluo-
compactes ou fluorescentes). 
Évitez les lampes qui consomment beaucoup trop 
d'énergie, comme les lampes à incandesoence ou les 
lampes halogènes. 
Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques...) poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 
40 % de leur efficacité lumineuse. 

Bureautique! audiovisuel: 

Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 
que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,...). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d'électricité. 

Électroménager (cuisson, réfrigération,...): 

• Optez pour les appareils de classe A ou supérieure 
(A+,A++,...). 
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Diagnostic de performance énergétique —Iogement(6.» 

Recommandations d'amélioration énerciétique 

devront 
aides 

Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie. Les consommations, 
économies, efforts et retours sur investissement proposés ici sont donnés à titre indicatif et séparément les uns des autres. 
Certains coûts d'investissement additionnels éventuels (travaux de finition, etc.) ne sont pas pris en compte. Ces valeurs 
impérativement être complétées avant réalisation des travaux par des devis d'entreprises. Enfin, il est à noter que certaines 
fiscales peuvent minimiser les coûts moyens annoncés (subventions, crédit d'impôt, etc.). La TVA est comptée au taux en vigueur. 

Mesures d'amélioration Conv:ntionn:Ue d'lnvestl:sement° Économies Crédit d'impôt 

Remplacement vitrages par doubl 351 €€ * + 30% 

:emplacer les vitrages eestants par des dci._les-vitrages peu émissif pour avoir une meilleure 

Détail Lors du changement, prévoir des entrées d'air de maniére à garantir un renouvellement d'air minimal. Pour bénéficier du 
crédit d'impôts, une performance thermique minimum est exigée. L'amélioration de la performance thermique des baies vitrées 
permet surtout de réduire l'effet "paroi froide" en hiver et donc d'abaisser les températures de consigne. 

Envisager un ECS solaire 310 * + 30% 
Re: sger.. ..stion ,re 
Détail : Depuis plusieurs années déjà, on se préoccupe d'économiser l'énergie et de limiter les émissions de gaz à effet de serre 
Les recherches ont permis de suivre des pistes prometteuses, d'élaborer des techniques performantes utilisant l'énergie solaire. 
Ainsi, selon les régions, le recours à l'énergie solaire permet d'envisager des économies d'énergie de l'ordre de 20 à 40 %. 

). Sachez de plus que des aides financréres vous permettront de financer plus facilement votre installation. 

Ventilation insuffisante, Installation 341 * d'une VMR 

'e. la sanie solul:on au: ne présente aucun risque dans les constwcfions anciennes 
eut la VMR (ventilation mécanique répartie). 
Détail La VMR s'installe dans les pièces humides: salle de bain, sanitaires (Surtout s'ils sont a .njgles) et cun , :' ... 

un de l'utilisation 
Calculé 

Commentaires 

sans tenir compte d'un éventuel crédit d'impôt 

Néant 

à la 
du 27 

arrêté du 

2 

Économies Effort d'investissement Rapidité du retour sur 

*: nomade 100€TTClan €: n,oinsde 200€TTC + + + + moins deS ans 
**:delOOà200€TTc/an €€:de200àl000€TTC +4+: de5àløans 

*** de200à300€TTC/an €€€. de i000à 5000€TTC + f: de 10 à 15 ans 

****: plus de 300€ TFC/arr €€€€: plus de 5000€ TTC + plus de 15 ans 

Références réalementaires et loalciel utilisés : Article L134-4-2 du CCH et décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011 relatif 
transmission 
janvier 2012 
17 octobre 
Ordonnance 
n°2010-786 

Les travaux 
Pour aller 
Vous pouvez 

des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, arrêté 
relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, 

2012, arrêté du 1er décembre 2015, 22mars 2017arrêtés du 8février2012, décret 2006-1653, 2006-1114, 2008-1175 
2005-655 art L271-4 à 6 Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 

du juillet 2010. Logiciel utilisé: LICIEL Diagnostics v4. 

sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
plus loin, il existe des points info-énergie: htto:I/www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste  eie.asp 

w.imoots.qouv.fr  
peut-être bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y I 

Pour plus 

Propriétaire 
Nom'  
Adresse: 

d'informations: www.developement-durable ouv.fr ou www,ademe.fr 

des installations communes (s'il y a lieu): 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue 
Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n°4-4-11) 
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Référence du logiciel validé :LICIEL Diagnostics v4 Référence du DPE: 195161 

Diagnostic de performance énergétique 
Fiche Technique 

Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans la méthode de calcul 
pour en évaluer la consommation énergétique. 
En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certillcateur qui l'a certifIée 
(diagnostiqueurs.application.developpement-durable.gouv.fr). 

xmfl Données d'entrée Valeurs renseignées 

Département 30 Gard 
Altitude 304 m 
Type de bâtiment Maison Individuelle 

')fI Année de construction 1978-1982 

Surface habitable du lot 40.92 mx 
O Nombre de niveau 1 

Hauteur moyenne sous plafond 2,5 ru 
Nombre de logement du bâtiment 1 

Inconnu donnant sur un patio 
Surface: 14 mx,  Donnant sur une véranda, U: 1,11 W!mC, b:0,9 

Caracténstiques des murs Inconnu donnant sur l'extérieur avec isolation intérieure 
Surface: 53 mx,  Donnant sur: l'extérieur, U : 0,98 W!rn"C, b:1 

Caractéristi ues des larich Dalle béton donnant sur un terre-plein 
q p er Surface. 41 mx.  Donnant sur: un terre-plein, U : 0.37 W/m5 C, b:1 

Plafond sous solives bois donnant sur l'extérieur Caracténstiques des ptafonds
Surface : 41 mx,  Donnant sur: extérieur, U : 0,56 WIrnC, b:1 

Fenêtres battantes bois, orientées Est, simple vitrage avec jalousie accordéon 
Surface: 1,44 mx,  Orientation: Est, Inclinaison' » 75 , Absence de masque, 
Ujn: 4 W/rnC, Uw : 4,7 W/m"C, b:1 

Fenêtres baEantes bois, orientées Est, simpte vitrage avec jalousie accordéon 
Surface:1,44 mx,  Orientation: Est, Inclinaison: »75, Absence de masque, 
Ujn: 4 W/mC, Uw:4,7 W/mC, b: 0,9 

Fenêtres battantes bois, orientées Sud, simpte vitrage avec jalousie accordéon 
Surface: 1,44 mx, Orientation: Sud, Inclinaison : » 75 , Absence de masque, 
Ujn: 4 W/mC, Uw:4,7 W/m5 C, b:1 

Fenêtres baEantes bois, orientées Ouest, simple vitrage sans protection solaire 

Caractériutiques des baies Surface: 0.24 mx, Orientation: Ouest, Inclinaison: > 75 , Absence de masque, 
Ujn: 4,7 W!mxC,  Uw: 4,7 W!m"C, b:1 

2 Fenêtres battantes bois, orientées Ouest, simple vitrage sans protection solaire 
fI Surface: 0,24 n'rf, Orientation: Ouest, Inctinaison: e 75 , Absence de masque, 
w Ujn.4,7 W/mC, Uw'4,7 W!mC, b:1 

Fenêtres battantes bois, orientées Nord, simple vitrage sans protection solaire 
Surface: 0,94 mx, Orientation: Nord, Inclinaison: » 75, Absence de masque, 
Ujn: 4,7 W/mC, Uw: 4,7 W/mC, b:1 

Portes-fenêtres battantes pvc, orientées Sud, double vitrage sans protection solaire 
Surface : 0.94 mx, Orientation: Sud, Inclinaison: » 75, Absence de masque, 

- Ujn:3,1 W/nrfC, Uw: 3.1 W/mC, b:0,9 

Caractéristiques des portes Porle(s)pvcopaquepleirre
b' 1 

Définition des ponts thermiques 
Liaison Mur / Fenêtres Est: Psi: 0, Linéaire :4,8 m, 
Liaison Mur! Fenêtres Est: Psi: 0, Linéaire: 4,8 m, 
Liaison Mur / Fenêtres Sud : Psi : 0, Linéaire:4,8 m, 
Liaison Mur! Fenêtres Ouest: Psi:0. Linéaire :2 m, 

Caractéristiques des ponts thermiques Liaison Mur! Fenêtres Ouest: Psi:0, Linéaire :2 or. 
Liaison Mur! Fenêtres Nord: Psi: 0, Linéaire:4 m, 
Liaison Mur / Portes-fenêtres Sud : Psi : 0, Linéaire:4 ru, 
Liaison Mur / Porte: Psi: 0, Linéaire: 5,01 m, 
Liaison Mur / Plancher: Psi: 0,71, Linéaire: 6,5 ru, 
Liaison Mur! Plancher: Psi: 0,71. Linéaire: 23,5 m 

Caractéristi ues de la ventIaton Naturelle par conduit q i i Qvsreq: 2,1, Smea :4, Q4pafm: 305,5, Q4pa: 305,5, Hvent: 29,8, Hperm :5,3 

Caractéristiques du chauffage Poêle /lnsert bois (système individuel)
'0, Fch O 

' Caractéristiques de la production Chauffe-eau électrique installé il y s plus de 5 ans (systéme individuel) 
d'eau chaude sanitaire Becs .957, Rd :0,9, Rg :1, Pn: 0, lacs :1,11, Fecs :0 
Caractéristiques de ta dimatisation Néant 
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Explications personnalisées sur les éléments pouvant mener à des différences entre les consommations estimées et 
les consommations réelles: 

• Le calcul conventionnel est fait pour une température intérieure constante de 18-1 9C dans toutes les piéces avec un réduit de nuit 
pondant 8h et une semaine d'inoccupation en période d'hiver. A titre d'exemple, les coupures de chauffage pendant les périodes de 
vacances d'hiver ou les baisses de température la journée (lorsque le logement est inoccupé) ne sont pas prises en compte par la 
méthode de calcul. 

• Données météorologiques : le calcul conventionnel se fait avec des fichiers météo s'appuyant sur une moyenne de 30 ans où peuvent être 
observées plus de 20% d'écart d'une année â l'autre selon la rigueur de l'hiver. 

• Le confort (température intérieure, nombre de pièces chauffées) n'est pas le même entre un logement récent ou un logement déperditif. 

• Le comportement des usagers n'est pas pris en compte (scénario d'occupation; nombre d'occupants; ...). 

• Les doublages (type placoplâtre( et l'absence des fiches techniques des matériaux de construction, induisent par manque d'information, 
une surestimation des consommations. 

Néant 

Tableau récapitulatif de la méthode à utiliser pour la réalisation du DPE: 

Btw,emt u5ee d1Ic1 d1tbitMi, 

pa & 
btiTaent e 

avsae 

qua 
dbbttst:on 

DPE pojr un meble ou ise' 
marson vicuoIte 

tn-'enl FLiiPiirrl 
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1948 1948 

Seteme 
colleclit . 

cutfa DJ 0 
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5BflS coniptflgc 
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• * 
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aJvie*u. ale rajifage P 
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X 

Pour plus d'informations : www.developpement-durable.gouv.fr  rubrique performance énergétique I www.ademe.fr  
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gifles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-m;l. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

Tél. 09 72 54 12 40 - Fax. 09 72 54 1241 

510 020 161 00019 - APE (120B 

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier 195161 
Date du repérage 09/04/2019 

Désignation du ou des bâtiments 

Adresse Les Mejanelles III - Villa 166, 30430 MJANNE5-LE-CLAP 
Références cadastrales C 403 
Désignation du bien Lot n'36 
Périmètre de repérage Une maison de plain pied de type 3. Terrasse et jardin. 
Fonction principale du b5timent Habitation (partie privative d'immeuble) 
Année de construction : Années 80 (Date exacte indéterminée) 

Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom  
Adresse Les Mejanelles III - Villa 166, 30430 MJANNES-LE-CLAP 
Donneur d'ordre: 
Qualité (or déclerotior, do rintêr000é) Huissier dejustice 
Nom et prénom : Maître ANDRIEIJ Richard 
Adresse 2, rue Raoul Mourier, 30110 LA GRAND'COMBE 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de entreprise : Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval. 30900 NÏMES 
Numéro SIRET : 51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2019 
Certification de compétence C717 délivrée par : LCC QUAI IXPERT. le 23/01/2018 

Conclusion: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il a été repéré 

- des matériaux et produits contenant de l'amiante surjugement de l'opérateur: 
Plaques en fibres-ciment (RDC - Patio) pour lequel il est recommandé de réaliser une 
évaluation périodique,* 

- des matériaux et produits pour lesquels les résultats d'analyse des sondages et/ou 
prélèvements sont attendus: 
Plaques en matériau bitumineux (ROC - Cabanon / En attente des résultats d'analyse) 

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fourni en 
annexe de ce rapport, il est rappelé la nécessité d'avertir de la présence d'amiante 
toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits 
concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Références réglementaires et normatives 

Textes réglementaires Articles L 271-4 L 271-6 du code de la construction et de l'habitation, Art. L 1334-13, 
R. 1334-20 et 21 et R. 1334-23 et 24 du Code de la Santé Publique Annexe 13.9 du  

1/12 
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Code de la Sante Publique. Arrêté du 12 décembre 2012, décret 2011-629 du 3 juin 2011. 

  

 

Norme(s) utilisée(s) Norme NF X 46-020 de décembre 2008 Repérage des matériaux et produits contenant 
de l'amiante - Guide d'application GA X 46-034 d'août 2009  
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1. - Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou 
produits contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de 
repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans 
l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il a été repéré: 

- des matériaux et produits contenant de l'amiante surjugement de l'opérateur: 
Plaques en fibres-ciment (ROC - Patio) pour lequel il est recommandé de réaliser une évaluation 
périodique. * 

- des matériaux et produits pour lesquels les résultats d'analyse des sondages et/ou prélèvements 
Sont attendus: 
Plaques en matériau bitumineux (ROC - Cabanon / En attente des résultats d'analyse) 

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fourni en annexe de ce 
rapport, il est rappelé la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant 
intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les 
protégeant. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou 
parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des investigations complémentaires 
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sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante 

Localisation Parties du local Raison 

Néant 

2. - Le(s) Iaboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise: EUROFINS 
Adresse 75, chemin de Sommiéres FR- 30310 Vergêze 
Numéro de l'accréditation Cofrac :1-5922 

3. - La mission de repêrage 

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie dimmeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, 
la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante 
conformément B la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au 
contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi à 
l'occasion de la vente de tout ou partie d'un immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de l'habitation 
prévoit qu' «en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble 
b3t1. un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur. 
est annexe e la promesse de vente ou. B dôfaut de promesse. 
à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexe au cahier des 
charges.'> 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres 
«l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou 
produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334-13 du 
méme code». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux 
testes réglementaires de référence mentionnés en page de 
couverture du présent rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés en 
annexe du Code la santé publique.'> 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 13.9 (liste 
A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par l'Annexe 
13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et se limite 
pour une mission normale B la recherche de matériaux et 
produits contenant de amiante dans les composants et 
parties de composants de la construction y  figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 
13.9 

Important Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif, Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer 

- 

5ee' é,ad.', 5i,s 

4nP) 
Coiô», »k.iù. eue.gsi 

,i il Qsè C, C  
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Composant de la construction 
Partie du composant ayant été 

inspecté (Description) 
Sur demande ou sur information 

Néant 

Constat de repérage Amiante n 195161 Amiante 

avant réalisation de travaux. 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire. le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités, 

Descriptif des pièces visitées 
ROC - Patio 
ROC - Séjour, cuisine 
ROC - Chambre 1 
ROC - Chambre 2 

ROC - Toilettes 
ROC - Salle d'eau 
ROC - Terrasse,jardin 
ROC - Cabanon 

Localisation Description 

RDC - Patio 

Sol Stratifié 
Mur Béton et Enduit 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes Bois et Peinture 
Fenêtre Métal 
Porte fenêtre PVC 

RDC - Chambre 1 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre Bois et Peinture 
Porte Bois et Peinture 
Volets Bois et Peinture 

RDC - Chambre 2 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenètre Bois et Peinture 
Porte Bois et Peinture 
volets Bois et Peinture 

RDC - Séjour, cuisine 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre Bois et Peinture 
Porte Bois et Peinture 
Volets Bois et Peinture 

RDC - Toilettes 

Sol : Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre Bois et Peinture 
Grille de défense Métal et Peinture 

RDC - Salle deau 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond Plâtre et Peinture 
Plinthes Carrelage 
Fenêtre Bois et Peinture 
Porte Bois et Peinture 
Grille de défense Métal et Peinture 

RDC - Terrasse,jardin 
Sol Terre. végétaux, béton, carrelage et Carrelage 
Mur Béton et Enduit 
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Localisation Description 

ROC - Cabanon 

Sol Béton 
Mur Bois et Peinture 
Plafond : Bois et Peinture 
Plafond Shingle 
Porte Bois et Peinture 

4. — Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déj8 réalisés Non 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et 
protections physiques mises en place 

Non 

Eléments d'information nécessaires B faccés aux parties de 
l'immeuble bêti en toute sécurité 

Non 

Etat descriptif de division Non 

Observations Néant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande 09/04/2019 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux : 09/04/2019 
Durée du repérage 01 h 30 

4.3 carts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage sest déroulée conformément aux prescriptions de la norme NE X 46-020. révision de décembre 2008. 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention. 

5. — Résultats détaillés du repérage 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences 
réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou oroduits contenant de l'amiante 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 
(justifucatio 

n) 
Etat de conservation' • et précOnisations' 

RDC - Patio 

Descriotion: Plaques en fibres- 
Présence 
d'amiante 

(sur 
jugement de 
fOpérateur) 

Matériau dégradé (étendue ponctuelle) 

Jéçultat EP' * ciment 
Liste selon annexe.13-9 du CSP 

préconisation ii est recommandé de réaliser B 

une évaluation périodique. 
• Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 

détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

Listes des matériaux oour lesouels des résultats d'analyse sont attendus 

Localisation Identifiant + Description Justification 
Etat de 

conservation et 
préconisations 

RDC - Cabanon 

IdentifianL POOl 

En attente des résultats d'analyse 

Résultat EP" 

préconisation r Il tlescriotion: Plaques en matériau 
bitumineux 
Liste selon annexe.13-9 du CSP 

est recommandé de 
réaliser une 
évaluation 
périodique. 

B 
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* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 

Nêant 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante sur justificatif 

Localisation Identifiant + Description 

Neant 

6. — Signatures 

Nota Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www. cofrac. fr  programme n '4-4-11) 

Fait â Nfmes, le 09/04/2019 

Par Alain JAUBERT: 

EDI 
/( p\ :14 

255. nie ( li 
1-1(1411 

Tel.:11e7.5' I ''.72.54.12.41 
'I 19-AP0712019 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n°195161 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mdsoth4liomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble, 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un prealable essentiel â la prêvention 
du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remêdier au plus tût aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont êtê repêrés et de faire appel aux professionnels qualifies, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matêriau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination prês de chez 

vous, consultez la base de données « déchets u  gérée par I'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 
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7.1 Schéma de repérage 

7.2 Rapports dessais 

7.3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante 

7.4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5 Recommandations générales de sécurité 

7.6 Documents annexés au présent rapport 

7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

Ch.irbç, 2 

5(héma de 1 nion 
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Localisation Description Composant de la construction 
Parties du 

composant 

Identifiant et 
prélèvement 

Constat de repérage Amiante n' 195161 Amiante 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements: 

Copie des rapports d'essais: 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
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Dossier n' 195161 
Date de l'évaluation : 09/04/2019 
Bâtiment / local ou zone homogène: RDC - Patio 
Identifiant Matériau: 
Matériau : Plaques en fibres-ciment 
Résultat EP: Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 

'ove. an eéçodaeue 

x'e'seeeue 

X aLgue bbl fldtii.aO e, 
u anecanoox. 

ailieveneneair e mcci 
d. b 

n.y. ei,oraun raye. 
de la aeeradairo. 

furieuse, 0,5gev ses. 
riu,.d,n cc *mro.de X 

ruvcvcn p0554e0 

Constat de repérage Amiante n' 195161 Amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

rés d'exDosition du oroduit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1' lI n'existe pas de système spécifique de 1 Il existe un système de ventilation par 1' Il n'existe ni ouvrant ni système de 

ventilation, la pièce ou la zone homogène insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la 
évaluée est ventilée par ouverture des l'orientation du jet est telle que relui-vi zone évaluée. 
fenêtres, ou n'affecte pas directement le faux plafond ou 
2' Le faux plafond se trouve dans un local contenant de l'amiante, 2' lI existe dans la pièce ou la zone 

qui présente une (ou plusieurs) façade(s) ou évaluée, un système de ventilation par 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 2' lI existe un système de ventilation avec extraction dont la reprise d'air est éloignée 
créer des situations à forts courants d'air, 
ou 

reprise(s) d'air au niveau du faux plafond 
(système de ventilation à double flux), 

du faux plafond contenant de l'amiante, 

3' lI existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation dujet d'air est telle que celui-ci 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante, 

2, Classification des différents deqrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et 

vibrations sera considérée comme forte vibrations sera considérée comme moyenne vibrations sera considérée comme faible 
dans les situations ob l'activité dans le local dans les situations où le faux plafond dans les situations où le faux plafond 

ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou contenant de l'amiante n'est pas exposé contenant de l'amiante n'est pas exposé 
rend possible les chocs directs avec le faux aux dommages mécaniques mais se trouve aux dommages mécaniques, n'est pas 
plafond contenant de l'amiante (ex hall dans un lieu très fréquenté (ex susceptible d'être dégradé par les 
industriel, gymnase, discothèque,,,), supermarché, piscine, théàtre,,,,), occupants ou se trnuve dans un local utilisé 

à des activités tertiaires passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

Criteres d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
t. Classification des niveaux de rixque de dégradation ou d'extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou Risque de dégradation ou Risque de dégradation ou 
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d'extension de dégradation d'extension à terme de la 

dégradation 

d'extension rapide de la 

dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer S terme, une 
dégrudation ou une extension de lu 
dégradation du matériau, 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque pouvant 
entruiner à terme, une dégrudation ou une 
extension de lu dégradation du matériau. 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque important 
pouvunt entrainer rapidement. une 
dégradution ou une extension de lu 
dégradation du matériau. 

Légende EP = évaluation périodique AC1 = action corrective de premier niveau AC2 = uction corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte 
Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc...) selon que les risque est probable ou avéré 
La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de lu dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc... 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en oeuvre les préconisations mentionnées à l'article R1334-20 selon les modalités suivantes 

Score 1 - L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dola liste A contenant de l'amiante est effectué dans 
un délai maximal de trois uns à compter delu dote de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des resultats de la dernière évaluation de 
l'état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation 
en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'empousxièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25. dans un délai de trois mols 
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation. 
L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à lu valeur de 
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l'amiante prévue à l'article R1334-20. dans un délai maximal de trois ans à compter dola date de remise des résultats des mesures 
d'empuussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre. le propriétaire fait 
proceder u des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante. selon les modalités prévues à l'article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en oeuvre afin de réduire l'exposition 
des occupants et de lu maintenir au niveau le plus bus possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement Inférieur à cinq fibres par 
litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en oeuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R.1 334-29-3 
I) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334-29, le propriétaire 

fait procéder par une personne mentionvée au premier alinéa de l'article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen 
visuel de l'état des surfaces traitées. II fait également procéder, dans les conditions définies à l'article 5.1334-25. à une mesure du niveau 
d'empvussièrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

Il) Si les travaux ne conduisent pus au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est prxcédé à une 
évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à 
l'article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués à 
l'intérieur de bâtiment occupés nu fréquentés, le propriétaire fait procéder, avaxt toute restitution des locaux traités, à l'examen visuel et à la 
mesure d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de ta liste B 

1. Réalisation d'une « évaluation nériodiuue o lursque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des 
dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection 
immédiate sur le matériau ou produit, consistant à 
u) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

2. Réalisation d'une e action cxrrective de nremier niveau e lorsque le type de matériau ou produit concerné coxtenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de remise en état limitée 
au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à 
u) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en oeuvre 
de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante; 
c) Veiller à coque les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de l'amiante 
restant accessibles dans la méme zone 
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d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas écheant, leur protection demeurent en 
bon état de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. 

3.  éalisatioo d'une o action corrective de second niveau «. qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit 
plus soumis è aucune agression ni dégradation, consistant à 

a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place. les mesures conservatoires appropriées 
pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l'usage des locaux 
concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau nu produit contenant de l'amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, conformément 
aun dispositions du code de la santé publique 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état 
de conservation. 
En fonction des Situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

7,5 - Annexe - Recommandations generales de scurit 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liés à la présence 
d'amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour 
limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées è intervenir sur les 
matériaux ou produits contenant de l'amiante. Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les régies de base destinées 
à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l'exploitant) de l'immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de 
chaque bâtiment et de ses conditions d'occupation ainsi qu'aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des 
risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales 

a) Dannerosité de l'amiante 
Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l'homme. Elles sont à l'origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 
ans) après le début de l'exposition à l'amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un lien 
entre exposition à l'amiante et cancers du larynx et des ovaires. D'autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition à l'amiante. Il s'agit exceptionnellement d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d'empoussièrement important, habituellement d'origine professionnelle, l'amiante peut 
provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et pout dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l'exposition à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

b) Présente d'amiante dans des matériaux et nroduits en bon état de conservation  
L'amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancêrogenn, ses usages ont été restreints progressivement è partir de 1977, pour aboutir à une Interdiction totale en 1997. 
En fonction de leur caractéristique, leu matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres d'amiante en cas d'usure ou lors 
d'interventions mettant en cause l'intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent 
alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique font l'objet d'une évaluation de 
l'état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté, Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage 
dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante et de 
remédier au pius t8t aux situations d'usure anormale ou de dégrudation de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

Il est recommandé aux particuliers d'éviter dans la mesure du possible toute Intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l'amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations, 
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l'amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 è 
R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de 
l'amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l'article R. 4412-129. Cette certification est obligatoires partir du 
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l'enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du lerjuillet 2014 
pour les entreprises de génie civil. 
Des documents d'information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http.I/www.travailler-
mieux.gouv.fr) et sur le site de l'Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http://www.inrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité 

Il convient d'éviter au maximum l'émission de poussières notamment lors d'interventions ponctuelles non répétées, par exemple 
• perçage d'un mur pour accrocheras tableau 
• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l'amiante 
• travaux réalisés à proximité d'un matériau contenant de l'amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boltiers 

electriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d'une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l'amiante. 

L'émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l'amiante en prenant les mesures nécessaires pour 
éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de prèférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d'équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'éviter la propagation de 
fibres d'amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de i'INRS à l'adresse suivante 
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www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d'un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d'une éponge ou d'un 
chiffon humide de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l'amiante 

Les déchets de toute nature contenant de l'amiante sont des déchets dangereux. Ace titre, un certain nombre de dispositions réglementuires, dont 
les principales sont rappelées ci-aprhs. encadrent leur élimination. 
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout oa partie de l'immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c'est-à-dire les 
maîtres d'oavrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l'article L. 541-2 du code de l'environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l'environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d'un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l'entreprise 
qui réalise les travaux. 

a. Conditionnement des déchets  
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d'émission de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de 
l'étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif uux produits contenant de l'amiante et par le code de l'environnement 
notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d'infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses, 
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l'évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible. 
dès que le volume lejustifle après décontamination de leurs emballages. 

b. Apport en dêchéterie  
Environ 10 % des déchèterles acceptent les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
voire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est interdit en déchèterie. 
A partir du lerjanvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l'obligation de fournir aux usagers les emballages et l'étiquetage appropriés aux 
déchets d'amiante. 

c. Filières d'élimination des déchets  
Les matériaux contenant de l'amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du nettoyage 
(chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusinars filières d'élimination peuvent être envisagées. 
Les déchets contenant de l'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés duOs des installations de 
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d'un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou ètre vitrifiés. En particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu'ils sont sasceptibins d'être contaminés par de l'amiante, doivent être éliminés dans une installation de 
stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 

d. Information sur les déchèteries et les installations d'élimination des déchets d'amiante  
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d'amiante lié et aux installations d'élimination des déchets d'amiante peuvent être 
obtenues auprès 

• de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en Ile-de-France) nu de la direction de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement 
du conseil général (ou conseil régional en lie-de-Franco) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux 

• dola mairie 
ou sur la base de données n déchets gérée par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, directement accessible sur 
Internet à l'adresse suivante www.sinoe.org. 

e. Tracabilité  
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d'amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est téléchargeable 
sur le Site du ministère chargé de l'environnement. Le propriétaire recevra l'original du bordereau rempli par les autres intervenants (entreprise de 
travaux, transporteur, exploitant de l'installation de stockage ou du site de vitrification). 
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d'acceptation préalable lui garantissant l'effectivité 
d'une filière d'élimination des déchets. 
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d'amiante n'est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchêterie 
pour y déposer des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité, Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de 
déchets d'amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
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Rapport de l'état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier 195161 
Norme méthodologique employée : AFNOR NF P 03-201 

Date du repérage 09/04/2019 
Durée du repérage : 01 h 30 

A - Désignation du ou des bâtiments 

Adresse Les Mejanelles III - Villa 166, 30430 MJANNES-LE-CLAP 
Références cadastrales C n' 403 
Désignation du bien Lot n' 36 
Périmetre de repérage Une maison de plain pied de type 3. Terrasse etjardin. 
Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de l'article L 133-5 du CCH Inclus 

B - Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom - ... 
Adresse Les Mejanelles lii - Villa 166, 30430 MÉJANNES-LE-CLAP 
Donneur d'ordre 
Qualité (ur décleretior, de iirrtéresoé) Huissier dejustice 
Nom et prénom Maître ANDR lEU Richard 
Adresse 2, rue Raoul Mourier, 30110 LA GRAND'COMBE 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2019 
Certification de compétence du délivrée par LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

D - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou ayant 
été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas 

Liste des pièces visitées 
RDC - Patio 
ROC - Séjour, cuisine 
ROC - Chambre 1 
ROC - Chambre 2 

RDC - Toilettes 
RDC - Salle d'eau 
RDC - Terrasse, jardin 
ROC - Cabanon 

Bâtiments et parties de 
bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés (2) Résultats du diagnostic d'infestation 
(3) 

1/4 
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Bâtiments et parties de 
bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés (2) 
Résultats du diagnostic d'infestation 

(3) 

RDC - Patio 

Sol - Stratifié 
Mur - Béton et Enduit 
Plafond - Bois et Peinture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Bois et Peinture 
Fenêtre - Métal 
Porte fenêtre - PVC 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Séjour, cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Chambre 1 

Sol - Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Chambre 2 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Toilettes 

Sol ' Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Grille de défense - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Salle d'eau 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Boia et Peinture 
Grille de défense - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Terrasse,jardin Sol - Terre, végétaux, béton, carrelage et Carrelage 
Mur - Béton et Enduit 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Cabanon 

Sol - Béton 
Mur - Bois et Peinture 
Plafond - Bois et Peinture 
Plafond - Shingle 
Porte - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment, 
(2) Identifier notamment ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 
(3) Mentionner les indices ou l'absence d9ndices dinfestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 

E - Catégories de termites en cause 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine (Reticulitermes 
flavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et 
deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 
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Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages 

Localisation Observations et constatations diverses 

Néant 

Etat relatif à la présence de termites n' 195161 '.._ Termites 

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

- Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu'exclusivement dans les 
DOM. 

Les principaux indices d'une infestation sont 
- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 

- Présence d'orifices obturés ou non. 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

Néant 

G - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification 

Localisation 
- 

Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages 

Motif 

Néant - -- - - - 

Nota : notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux aFin de compléter le constat aux parties d'immeubles non visités, dès 
lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 

H - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément è la norme AFNOR NE P 03-201 (Mars 2012) et ê 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites 
souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu'à 10 mètres des extérieurs de 
l'habitation, dans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l'aide d'un poinçon. 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d'une échelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage NEANT 

Informations communiquées à l'opérateur par le donneur d'ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bâtiment NEANT 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) SANS ACCOMPAGNATEUR 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, ...) NEANT 

Nota 1: Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif ô la présence de termite dans le bôtiment objet de la mission. 

Nota 2 : L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 

— Constations diverses 
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72.54.12.41 
119- APE 712015 

Etat relatif à la présence de termites n' 195161 Termites 

Note : Les indices d'infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de 
manière générale pour information du donneur d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en indiquer 
la nature, le nombre et la localisation précise. Si le donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une 
recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-
200. 

Nota 1: Dans le cas de la présence de termites, II est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l'habitation. 

Nota 2: Conformément à l'article L-271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUAL IXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détai' sur www. cofrac. fr  programme n 4-4- 11) 

Fait O Nimes, le 09/04/2019 

Par Alain JAUBERT: 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gifles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-mail. contact@edil-expertises.com  - Web. www.edil-expertises.com  

TéI. 09 72 54 12 40 - Fax. 09 72 54 12 41 

Sirel. 510 020 761 00019 - APE 71208 

_______J  Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité  

Numéro de dossier 195161 
Norme méthodologique employée : AFNOR NF C 16-600 (juillet 2017) 

Date du repérage 09/04/2019 

A. - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d'habitation et de ses dépendances: 
Type d'immeuble Maison individuelle 
Adresse  Les Mejanelles III - Villa 166 30430 MJANNES-LE-CLAP 
Références cadastrales :  Section cadastrale C, Parcelle numéro 403 
Désignation et Situation du ou des lot(s) de copropriété: Lot numéro 36 
Périmètre de repérage :  Une maison de plain pied de type 3. Terrasse etjardin. 
Année de construction :  Années 80 (Date exacte indéterminée) 
Année de l'installation  Années 80 (Date exacte indéterminée) 
Distributeur d'électricité  lnconnnu 

B. - Identification du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre: 
Nom et prénom : Maître ANDR lEU Richard 
Adresse :  2, rue Raoul Mourier 30110 LAGRANDCOMBE 
Qualité du donneur d'ordre (sar déclaraSon de irrtéressé) Huissier dejustice 

Propriétaire du local d'habitatior " 
Nom et prénom  
Adresse :  LeS Iviejanelles u.. - vtu.a .00 

C. — Indentification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic 
Nom et prénom :  Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise '  Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse :  45 Rue Cilles Roberval 30900 NÎMES 
Numéro SIRET :  51002016100019 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité :  10093185104 / 31/12/2019 

D. — Rappel des limites du champ de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité â basse tension des 
locaux â usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation, Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés â étre reliés 
S l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure, Il ne 
concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, 
etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale â 50V en courant alternatif et 120 V 
en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic, Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas étre repérés, notamment 
> les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros oeuvre ou le second oeuvre ou masquées 

par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boites de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries. éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 195161 Electécine 

3. les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot 
3. inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits. 

E. - Synthèse de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

E.1. Anomalies et/ou constatations diverses relevées 

E L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l'objet de constatations diverses. 

E L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l'objet de constatations diverses. 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies, Il est recommandé au propriétaire de les 
D supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) 

présente(nt). L'installation ne fait pas l'objet de constatations diverses. 
L'installation intérieure d'électricité comporte des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les supprimer en 

j consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers qu'elles présentent. 
L'installation fait également l'objet de constatations diverses. 

E.2. Les domaines faisant l'objet d'anomalies sont: 

D 1. L'appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 

E 2. La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et sa sensibilité appropriée aux conditions de mise à la 
terre. 

3. La prise de terre et l'installation de mise à la terre. 

E 4. La protection contre les surintensités adaptée ê la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

E 5. La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

D 6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

7. Des matériels électriques présentant des risques de contacts directs. 

E 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Tl 8.2 Des conducteurs non protégés mécaniquement. 

D 9. Des appareils d'utilisation situés dans les parties communes et alimentés depuis la partie privative ou des appareils 
d'utilisation situés dans la partie privative et alimentés depuis les parties communes. 

D 10. La piscine privée ou le bassin de fontaine. 

E.3. Les constatations diverses concernent: 

D Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 

Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 

E Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

F. - Anomalies identifiées 

N' Article 
(1) 

Libellé et localisation (°) des anomalies 
N' 

Article 
(2) 

Libellé des mesures compensatoires (3) 
correctement mises en oeuvre 

B3.3.6 a3 
Au moins un circuit (n'alimentant pas des socles 
de prises de courant) n'est pas relié è la terre. 

87,3 é 
L'installation électrique comporte au moins une 
connexion avec une partie active nue sous 
tension accessible. 

B8.3 e 

Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte 
ou une plinthe ou une huisserie, en matière 
isolante ou métallique.jusqu'ê sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente, 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécification technque utilisée. 
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spêcilication technique utilisée. 
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les régies fondamentaies de sécurité ne 

peuvent s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le numéro d'article et le libellé de la 
mesure compensatoire Sont indiqués en regard de l'anomalie concernée, 

(*) Avertissement la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagoostic ne procède à la localisation que 
d'une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 195161 Electecité 

G.i. — Informations complémentaires 

Article (1) Libellé des informations - - - 
Bu a3 Il n'y a aucun dispositif différentiel à haute sensibilité inf. ou égal à 30 mA. - 
Bi 1 bi L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur, 

Bi 1 cl L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm, 
(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 

G.2. — Constatations diverses 

Constatation type El. — Installations, partie d'installation ou spécificités non couvertes 

Néant 

Constatation type E2. — Points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérifiés 

N' Article (1) 
Libellé des points de contrôle n'ayant pu être 
vérifiés selon norme NF C 16-600 — Annexe C 

Motifs 

Bi .3 c 

Bi - Appareil général de commande et de 
protection 
Article Assure la coupure de l'ensemble de 
l'installation 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité lejour de la visite. 

B2,3,i 
B2 - Dispositifs de protection différentielle (DDR) 
Article : Protection de l'ensemble de l'installation 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité lejour de la visite, 

B2.3.i h 

B2 - Dispositifs de protection différentielle (DDR) 
Article Déclenche, lors de l'essai de 
fonctionnement, pour un courant de défaut au plus 
égal à son courant différentiel-résiduel assigné 
(sensibilité) 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité lejour de la visite. 

B2.3.i i 
B2 - Dispositifs de protection différentielle (DDR) 
Article : Déclenche par action sur le bouton test 
quand ce dernier est présent 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité lejour de la visite. 

B4.3 a2 

B4 - Dispositif de protection contre les surintensités 
adapté à la section des conducteurs sur chaque 
circuit 
Article : Tous les dispositifs de protection contre les 
surintensitês sont placés sur les conducteurs de 
phase. 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité lejour de la visite, 

(1) Référence des constatations diverses seion la norme ou la spécification technique utilisée. 

Constatation type E3. - Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 

Néant 

Li: — Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées etjustification 

Néant 

Nota Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue 
Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n '4-4-11) 

Dates de visite et d'établissement de l'état 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 195161 Elexificite 

Visite effectuée le 09/04/2019 

Etat rédigé é Nimes, le 09/04/2019 

Par t Alain JAUBERT 

1.1)1 

255. ruc CIa 
3411go 

Id. O').72.5 
SIRET 511)  

.72.4.l2.4l 
19 Apr.'12aE1 

La présente mission consiste, suivant l'arrêté du 28 septembre 2017 et du 4avril 2011, à établir un état de l'installation électrique, en vue 
d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7, R134-10 et R134-11 du code de 
la construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'installation vis-S-vis de la réglementation en 
vigueur. 

- Objectif des dispositions et description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Correspondance 
avec le domaine 
d'anomalies (1) 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B. 1 

Appareil général de commande et de protection Cet appareil, accessible à intérieur du logement, permet 
d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation 
électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de 
danger (risque d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique. 

B.2 
Protection différentielle à l'origine de l'installation Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les 
risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur on matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B.3 
Prise de terre et installation de mise à la terre Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un 
matériel électrique, de daviers la terre e courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexisteoce partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B 4 
Protection contre les surintensités Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de 
chaque circuit. permettent de protéger les conducteurs et côbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux 
surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies. 

B 5 
Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche Elle permet d'éviter, lors d'un 
défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique parle corps humain, ce qui peut être la cause 
d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B 6 
Régies liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche Les règles de mise en oeuvre de 
lînstallation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la 
réduction dola résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peot étre la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B 7 
Matériels électriques présentant des risques de contact direct Les matériels électriques dont des parties nues sous 
tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans 
une boite équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés...) présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

B 8 
Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, 
n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau 
d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'un veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de 
leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, vuire d'électrocution. 

B 9 
Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque 
l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en oeuvre correctement, le contact d'une persxnne avec 
la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

B 10 
Piscine privée ou bassin de fontaine Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique et des équipements 
associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction 
de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut etre 
la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou spécification technique utilisée. 

J, - Informations complémentaires 

Correspondance 
avec le groupe 

d'informations (1) 
Objectif des dispositions et description des risques encourus 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 195161 Electr,cilC 

B. 1 1 

Dispositif(s) diîférentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, 
dès l'apparition d'un courant de défaut même de faible valeur, C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle 
(telle que l'usure normale ou anormale des matériels, l'imprudence nu le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de 
mise à la terre d'un matériel électrique ) des mesures classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs Sncles de prise de cnurant de type s obturateurs l'objectif est 
d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension 
pnuvant entratner des brûlures graves et' ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits La présence d'un puits au niveau d'un sncle de prise de courant évite le 
risque d'électrisation, voire d'électrocution, au marnent de l'introduction des fiche rnâles non isolées d'un cardan 
d'alimentation. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou spécification technique utilisée, 

Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

Faire intervenir au plus vite un électricien certifié afin de corriger les anomalies relevées dans ce diagnostic. 

Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant quant aux risques qu'elle 
occasionne (incendie, électrisation, électrocution), Restez toujours attentif à votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et 
reste en bon état. Pour limiter es risques, il existe des moyens de prévention simples 

• Nejamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Nejamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Nejamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 

Nejamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 

Expertises Diagnostics lmmnbiliers du Languednc Têl,:097254 1240- Fan: 0972541241 5/5 
45, rue Gilles Rnberval, I.e Robernal Il, 30900 NIMES 
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des articles L 125-5, L 125-6 etL125-7 du Code de l'Environnement 

Réalisé en Iigneu  par CABINET EDIL 

Numéro de dostier 195161 

Date de réalisation 06/05/2019 

Localisation du bien Les Manetles III -Villa 166 
30430 MEJANNES-LE-CLAP 

Section cadastrale C403 

Altitude 30245m 

Données SF5 Latitude 44.225471 - Longitude 4.354735 

Déstgnatlon du vendeur 

Déstgnation de Facquéreur 

005ume5t réalisé en ligne par CABINET EDIL qui ass smala responsabilité de la localisation et de la détermina tian del'eopssitio,, aux risques, sa ai pour les réponses générées 
automatiquement parle système. 

EXPOSmON OELIMMEUBEEAIJ REGARD D'UN OU PLUSIEURS FINIS OEPRÊVEIJlON 

Zonage réglenantaire sur la sistnicté : Zonê 3- Modérée 

DERISOUES 

EAPOSS 

Cornnune à potentiis radon de niveau 3 f'IDN B(roSÉ 

bmesbis situé dans un Secteur rftifornatcr, sur les suis l'ON EKFCGS 

t'çRr klondatisn par crue Approuvé l'ON EXPOSÉ 

INFORMATIONS PORTEES À CONNAISSANCE 

- Feux defotéts krforrrotit II EtPCISÈ 

- Iéeuvenentdeterrain hnforn'etif(11 501255 

Mçuroenent de terrain Affaissements et effondrements hrforrretf I1 5tI)SÉ 

MxsvenmntdeterrainArgie h,farnstifl1l 

) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORMATIF et n'est pas retranscrit dans l'imprimé Officiai. 
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Zonage rèqlenentaire sur la Sisnicité 
Cartographies des risquas dont rinineuble est exposé 
Annexes Cartographies des risques dont rirneble n'est pas exposé 
Annexes Arrêtés 
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des articles L 125-5, L 125-6 etL125-7du Code de l'Environnement 

Mlsrnten I Sf15 nlmrj,qae,e put &5d5es 04 dlfrge',jctes reqemnnaàre Ponces,., Se aides 04041e cc 0651504es i Salves ale sij,aés dus les 550,5 docutle,es d'mtanngian pnévutusel CO3tW la 
Se,, 1m004,4e ra nIait pas mettionS par cet Cal. 

Cetélatest établi suris base des informations mises à disposlilon par an'èié préfectoral 
n' 2011326-0185 du 22)11/2011 

Adresse de rimmeubie Cadastre 
Les Mejahelles itl-\illla 166 0403 

30430 PvJANNES-LE-CLPP 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN) 

L'immeubte est situé dans le pérImètre d'un PPR N 

prescritO 

si oui, tes risques naturels pris en compte sont liés à: 

anticipé fl 
autres 

approuvé fl date 
10510 non 

inondation crue torentleiie mouvements de terrain D avalanches D sécheresse I argile 

cycioneD remontéedenappeD feuxdef0rét0 sétsmeD volcan D 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de iravauxdans le règlement du PPRN 2 0510 non(] 

2 sI oui. les travaux prescrits ont été réalisés oLé non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM) 

mlsàjourle 

ouiO nonfJ 

oulD nonJ 
oui non 

oti0 none 

L'immeuble estsiiué dans le périmètre d'un PPR M 
prescrit[J anticipé O 

3 5i oui, les risques miniers pris en compte sont liés à: 

mouvements de terrain D autres 

L'immeuble estconcemé pardes prescriptions de lravausdans le règlement du PPRM 

4 s1 oui, tes travaux prescrits ont été réatisés 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT) 

L'immeuble estsltué dans te périmètre d'étude d'un PPRt prescrit einon encore approuvé 

5 si oui, les risques tect-eiotogiques pris en considératon dans ranété de presctiption sont liés à: 
effet toxique 9 effet thermique 9 effet de surpression 9 

s L'immeuble estsiiué dans le pérImètre d'exposition auxrlsquss d'un R Tapprouvé 

s L'immeuble estsiiué dans un secteur d'e15/ropriaton ou de déialssement 

s Limmeubie estsiiué en zone de prescripuon 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés 

tu la transaction ne concerne pas ter iogement, rinformallon surte twe de risques auqueis l'immeuble est exposé 
sinsi que leur gratitté, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente 

approuvé o date 

on non 

projectIon Q risque industriel Q 
0010 non(J 

0010 none) 

00510 nonE) 
oui non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage rémnique règlementaire 

s L'immeuble estsiiué dans une commune de sismicité classéS en 
zone I

o
zone 2 

très faible faible O 
Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

s L'immeuble se situe dans tale commune à potentiel radon classée en nlvaau 3 0h19 nonE) 

information relative à la pollution de sois 

s Le terrain se situe en secteurs d'information suries sois (SIS) NCQ oslQ nonE) 
'uunCannaiqde(n,œndatosmpelervetenlr0edeslesçelemtl 

Information relative aux rénistresindemnivés par l'assurance suite à une catarérophe N/M/Tu* 
cataslrophe naturete. mhtlèm ou technologique 

s L'information est mentionnée dans racle de sente otéE) fonD 

Extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de  l'immeuble au regard des risques pris en compte 

Carte Sismicité, Carie ioonda5on par unie 

Vendeur - Acquéreur 
Vendent 

Acquéreii' 

Date 06/05/2019 ltndevatdité 06(11/2019 

ca 0,41. â rsnplir par le vuS.,, ou ieba,Iiear. est destiné à 65e en annexe don contai de vole oj de EscalIe, d'Il, immeltift 

L'édile, et la ffuelrn Sec, d,cume,t implique i'a,ce,lason Ses Contente 05,0,504 de 5041e. 5550051es suie elle hepe:llauuuutealunske.can 
02OighCda In,tnS Sège eod5 f24 51e Lods sa,atcifl nttnt CORBOIL ESSON1IES - Ccx EVRV 750 575 513 -RCPGENERAIJ 9tJ' 55e 250 
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Réition en ligne du 06105/2019 
Réf. Interne 29I9-05-06-838041 

Arrêtés de Catastrophes Naturelles I Déclaration de sinistres indemnisés 
en application du chapitre /Vde l'article L 125-5 du Code de l'environnement 

Préfecture Gard 
Adresse de l'immeuble : Les tvtejavelles III - VI Ils 166 30430 tvEJONNES-LE-CL.,5P 
En date du :06105/2019 

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de rétatde catastrophe naturelle 

Typa de catastrophe Date dadébat Date de Rn Publication JO Indemnisé 

Tevpèle 05/II/1982 10111/1982 15/II/1982 19/Ii/1982 

Ilondaliom, coulées de boue et ghsaennnts de terrain 14/10/1983 14/15/1983 15/02/1984 26/02/1984 

llsndalionn et coulées de boue 270611993 25/0911993 11110/1993 12/10/1993 

léonda8onn et coulées de boue 27/05/1998 28/06/1998 15/07/1998 29107/1998 

Inondations et coulées de boue 060612062 108/9/2602 18/05/2 20/09/2002 

Inondations ni coulées de boue 11110/2014 11/1012014 04/1212014 07/12/2014 

Mnuvesmnls de terrain dfférentiels ccrisécutifs à la sécheresse et hIe réhydratation des 
sols 

01/07/2017 30/09/2617 27/06/2018 56/0712618 

Cochezies cases Indemnisé oi,àlolre connaiusance,rimmocble afa/ll'objeldune indemnisalion suite ades dommages consécutIfs Schacundes ésenemeots. 

Elabli le: Signature f Cachet en cas de prestataire ou mandataire 

Vendeur :,uLMAJACONEJO Ideria Clara 84quéreur: 

Pour en savoir plus, chacun peutconuoller en préfecture ou en mairie, le dossier départemental ourles risques majeurs, le documentd'ioformalon communal sur 
tes risques majeurs. 

Définition juridique d'une catastrophe naturelle 
t9rénornrène ou conjoncton de phénomènes dorrt les effets sont parocutèrenmntdonnmgeables. 
cettedéf,néion est dfférentede celede I 'artcle 1er dde bi n'82-600 du 13juillet1982 relatne à rindennisation des victneo decatustrophes nuturelles, qui indique 50n1 considérés 
contre effets des catastrophes noturellen f...J les donmøges ,netédels directs ayant eu pour cause délerninante tintensité onornmle d'un atent nuturel, brsque les 00501es habituelles à 
prendre pour prévenir ces dcnnnuges n'ont pu mnpécher leur osrvenonce ou n'ont pu être prises. Lu catastrophe est ainsi indépondunte do niveau des do,nneges cuosés. La notion 
'dietensité unorrneld' et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décnion intermniotérielle qui déclare "rétat de catastrophe natarelle". 
Source: Guide Général PPR 
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Bases de données : IGN, Cadastreoufr 

IMGRB'ERE 

Département :Gard 

Commune: lEJNNES-Œ-CLAP 

Parcelles C 403 
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Extrait Cadastral 
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Zonage règlementalre sur la Sismicité Zone 3- Iutdérée 

Zones de sismicité 
I (très faible) 
2 (faible) 
3 (modérée) 
4 (moyenne) 
5 (forte) 

4 

ri1i! 
Riltion en ligne du 06/05/2019 

Réf. Interne 2019-05-06-835541 

Zonage règlementaire sur la Sismicité 

5/23 
CABIEr Eh -45 Rue Ghine Ruberval 30000 f.ItuEr - 510020761 



Elition en 0ne dc 06/05/2019 
Réf. Interne 2019.05.06.838041 EDIL 

Carte 
Feux de forêts 

ECPOSÉ Feux de forêts Informatif 

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus 

6/23 
CABIET RDL -4520e 011es Rébervel 30023 J&5 - 5/2020701 

Aléa incendie de forêt 

Faible 
Modéré 

R Eluvé 

• Irès 
Nul 

Limites des massifs forestier 

Régleri 

Limites des communes 

Réglen 



1iraer
ç .  

- .: 
64.

te Co4 /.J 

iMruok

I6O / 

t ;vedI
' YuÇgt 

r- 

'alu 

Legende des argiles 
I t 9.I&. 

M0umetflde terrain Argue Informatif 

Zoom et Légende extraits de la carte originale d-dessus 

7/23 
CAB1ET RDL -45 iOn GOien lOberval 30945 f-lt,ET - 510020761 

--u 

.fr 

.2lI jl 
\4y_ - cIr.'r :- 

ExposÉ 

Leende des ardes 

c3é1.. 
F. 14, a'_ 

16F 

374_ j,  

f - - LQt%*Wfl 
deAt.si' Meni 

• ; 
r!.4aees -. . -- 

O'•• ..jr. crur'e O.  J 2,-.. — J 

\ 
rdw ' 

I Ii' 1/' 

.Camb* 

r 
) 

Me.*r de 
T Pfanfe 

Gi$eifttap. 
LLèque 

f 

 

Eéltion en lIgne dc 06/0512019 
Réf. Interne 2019-05.06.038041 

 

'EDIL 
Carte 

Mouvement de te,rain Argile 



2e; 

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus 

p- 
Legende des mouvementa de terrains 

e 

* I*.n'enI 

* 
vIMU!nt '000E9tent 

8/23 
c&0IEI'L -45 R.. GfIe R.berv 30900 1L05 -510020701 

 

0f Ilion en ligne de 005512019 
R9f. Interne 2019-06.0e-838041 

   

Carte 
Mouvement de terrain 

.T:':" « .. .. . .L 4r 
-

.,.
. . . 

. .. 

1e (oijrlgsY" - .:- •. 
I

- .--
, 

Ce1 I 

d - ;i . 
- 0.9 'o•1,  ne .•• 

- .u.y:e .528 
-el Ayai 294 .' I  

-

S - 
elbuts )\ '7 .

.; 

- îhMaux ;:f15Matd 
., i,

!Ir,i/ -' I - 

'I Rojeud ,
.0.Ft

,,
I - - 

'u2 t'! I!. Ç I COI 

/ 346 bisewnt) tifŒ48 1 
-ç. J Ce I A$Se Me;annes- il 

Pub.,nne
Ion 0ms1~jT 4$Jap 7. - 'I '. 

..• •...,, c'ei(ades - 
;;;:' 

!LSY
M,anelles 

.2' ;:' - 
'é.. 

• 
'i l  

-.
-: 

di
... 5.P4.,ç 

r1 r 
Lg.nde des ,nauw.m.nts de teira 

• 

e 
• Et.-... !fls 

MeitNr~e ?Q 
T PfaM'e 

Mouvement de terrain Informatif EXPOSÉ 



V— 

I  

rcf *csçthi 

,r.. tn.i1rt-t-n - 

C Cuninuine ..œ atttm DIJS .aluqlàea)in 
caatca.flitni,Ma.. t 

MoUmentde terraIn AffaIssements et effondrements Informatif 

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus 

Ligand. ds* cavité. 

CMISÇS 

l4eletIm 

V IeddWrt0mW 

À c.vnm 
* nt.eCis4l 

• 

• 

çunlrne J,CPrIeI 

U Cnnernnirn .,.mr c.wil rlo 
c.,vlr srnrlIr06ditflm,, - It .deifpe*. 
Vtm pvtqes 1,l'.IIds rmI Io1,.11I5Cn1 

9/23 
CARIEr L -45 fte 45es Pobervul 50400 teÇ5 -510820761 

L 
EXPOSÉ 

  

Rlition en ligne du 06105/2019 
Réf. Interne 2019-05.06.838041 Z"EDIL 

 

    

    

Carte 
Mouvement de tenain Affaissements et effondrements 



         

BUUOn én flgne dn 0610512019 
Réf. Intoma 2019-05-06-838041 

         

  

EDIL 

     

          

     

Annexes 
Cartographies des risques dont l'immeuble n'est pas exposé 

 

   

10123 
CAE L -45 I%e G0Ie P,,be,vi 30000 Mt - 510020701

73 



     

Iition en ligne do 06/05/2019 
Réf. Interne 2019-05-06-838041 

     

  

EDIL 

  

       

       

       

Annexes 
Ar,tés 

p.'  

PlÙET tJ 0MW 

4. hrnni4ii*.*51*rJ 

/enni»n.niin. knMiiul iiibrO n 

ROI 

W 

ARRETE Ne2011326e1$5 

eiiré Finibinutien oies b nIuureo dc b.vn inur,nt'Iui2 00,61 nstlllcI ail 
16cfl68mjcUr0 ik la coormutoc dc MFJAtME.CIAP 

L, Pvfeo du Gard 
Ctuurde4a Uasi di1i..r. 

Vu k çnoj utninil çtrites 16miij11*5. 

Vi k cdc dc I twjropnrw,ctot. riaitinicnr Itto fiu1iC$i3 1 l2-i ci R I-23 a R l2. 

Vu lesddcrn ,rOhl2-I254 cl OlO-l25 2oItre 2fll ieinuttâ tu 
du ful4piC 0àWIiI406 .110 cklimiiaiioii d06 OOISI li S4OIOiCIIO k linhloirt 1nÇ6 

Vu I.iiii puCligciaii •2OIIZ -41019 ju 12 tu1c ZII riul n ii 1i11e des 
cvmrnenes ulu Girol où sappq.c lastkla L 125$ dc cork dc 

le.,uulirsnl. nhI,trmrrwlnl rrsiuS de là ft!1CIi1elt  LIII n rcahurc u la uesninhiur du 
risipic oiunig 

Sur pr6pu38i1k,o d aulaiiic Ii Sàcrt WGàt9âreJc 1k la ?ro e0urc dc liard 

ARRETE 

ArÊK I  
Lcs deucalo autccoourtuà FdabcrjLitw, de làlatdet nailet pour Fnkirniulion 

des ucqadretirto cl des Iocitatoes dc ksens iusruobdicos sotuco wr k territoire dc b 
uiil0istto de M1-JANN€5ILL.CLA$0  goic cu'uiies daos le tluotoiev cocircuiel 

i1flM/O5$ 0Jflf% 06 *9t M6tut, 

Cc dasskr coonp1-eu 
ln Ici rioqlles nggulg et des riquei ireirnolegiques uisqucls la 
C6/itllIu 654 espunea. 

'- ko docuineuru oucqucis k eendcur ae g bgillcgr pesm re rdlxcr, 
aulipirnuil k  ça cCuim li eulcigradio des ,res nos-ales pur ais 
15PK prescrit ai itoisu. li niscu k iin.nuritc iiuiluirc all.ché 
lii Ccrrn.uc a lu Iist des àiuttc, de cO IrO*c rioRprdle ou 
ksINilc'1e4u6 054UaIItt80u 21020Il 

F dus-ocr ruuI,rluln r1in/enrrans ri les akelul,.aus de rut/esenet. suai 
Itiirguiem ç ntidrablgi as prd(eclur& saiit.prcfcctiarca ci mai,i 

11/23 
CARIEr 031-45 Rue 08es Rubervel 20000 il - 510020761 



A,licfr Z: 
Ces inreimisens ieut tnéset ijeur ,elr les modIims prêsues 

III du uxk 
La Ie dci ards dc cuauo4se csirdle u ieehnoloie eu iciusllRe 

it.ttPllotiIot1! r le site li-Jlwww 

LePI! 8(1818 8tII6 bd 1rit utiRés Ct4t8111 t1 1I5186 0tjt5 

4r1ck4  
b 83uipllil 1t 1WCta1K urde u du do6sicr cee.mwial d'i.façmaIIom est 

a&,né pi mi et j laehbi d ternenrale de aotrarct 
Lr poasetu arrêt sa. afldi 68 nirie u pt)Ii8 X 1et66t1 d .to 

* rE diri le dpariesienc 
16V59Ij1TiSl018JtpIlMjlj libre 

u Nsi.or& lu SIre Gnrzulr de 14 Piéfrctufr. le D.edew de 
Cabloer. lei $su-Prdfctt d'anvrdiesensents. le Directeur t}tpaflcnselrlal 4es 
înitrrs et do s Mot et I Mture do tii ixi.sreuée st cl,srs. bacsp (8 qti: I 

de r ueô du prdeiI arri*, 

i tinsa, le 2 wetnlne 24)11 

P06r Le Prd(et, 

l 105(usiu0 W90151e 

Msrtpe LMJlIZE 

p 

 

Rildon én Ii9ns du 0645/2019 
Réf. Iotama :2019-05.06-838041 

    

Annexes 
Ar,tés 

12/23 
CARIEr RDL -45 R,e G5e berveI 30900 - 510020761 



    

ûlltion en Iine dc 06/05/2019 
Réf. Interne 2019.05.06-838041 Z 

   

   

    

     

     

Annexes 
Arrêtés 

     

  

IrET Dt cM&O 

   

 

83,.ii,. 91,..iu..e.4e 

rnecI eee 'I 
lRi.l 

tif 
M e.ieç Le,e. 

*I66) III. 
%II kc.'.k I Cf 

   

  

iotti u ,r' ziii-''I-- u6 

   

  

P.rian er.IeIin. ii e. 'LI, de Peern..0 uI Ui..nIt,,,oe FFRÎ) 

t, I. 1'nnn.t,., de F,WJANNI2 LE t1J.t' 

  

  

Le /ekI Je Ietrd 

t. eÇude Je dC ,ni eIIjt, L924 8L63 1092-7 OU 34tlee06ih 
eut P5en de Pidfflei. bi Rqe )iMistlu. 

kC&de II unIirne dU ieni ,jrli Ij3kt, 

k, illtt e9193% de I) eudt I et n3./-0I4 Je I? utru 2! nu 
uifernJue I'teldt IV/uunIe,eJrnRie. Iutik,ee.. 

t rn,etj .d*eeue.l do IeaI 2011 peurnfrunt rurie ef,e w eeILe eu uuieI de 
Ptci de Pvdee,kei de-. Itseet deÏ Caic deMEJMÇ$I1i LE (LM 

 

  

¼ Caiwl %I.KopoI k b Cmnoe de $6.UIIIILSLE Cl 41 ru de I r. 6/.rnre 31)1 I. 

r.ui tprnu OeuinI,k lu C'rn,il LndenI rée Ciuid 

Vu rae irpifle Feuee4,Ie du arwiP Plwu  19u-Kuimi&U. 

¼ r.rn. de b Ç.mtrn ttuIIi06 de L91 re dure du rit,, 11I 

'J. ra.i,d Çu I4ruucI J. b Pt,iidSà ornW I inp.*iUrnnrrIbrirn OA.de s, — 21711 

V. lu .efu.t et k,uaiul., en de b nwrirt.é's iCnIrc en r*e'4 rie 1) vpeeml,re lOtI. 

¼ lu eriue,  de tenece I il.-. Tniiwb ci J,., lu lIer du Ck.d J.. 19 runnére SOI I. 

SUR peeu de ?.l..4 b 5.ture un Cné'arle de I. Pe6l4ubet de IbId. 

 

      

13/23 
CASIEr RIt-45 Rue C0lrn Rébervnl 30900 IrL - 510020761 



Edition en ligne do 06/05/2019 
Réf. Interne 2019-00.06.838041 

Annexes 
Anfés 

               

     

AI&E1E 

       

   

.kfflfif  ICf  
k 1k. & Ir .neiooe 4eS Reqnrn I 4a1r6rr /P4'S{I) 4e k C Wre de A?44 L* UJ.? 

00 aj9eeen& .l *91  1-9 neC. en 161.61.1 .1.Ré 

  

    

IirlI  
k d914$e68e,9rnm3. 
.06fn.peet45 160/0nktlee 
— I1. WC 
-6 
-I. o.ne.j,*4çke.nneen 
Ve6 ernene &qnn çe.16 4114e net te teeen neuml 

     

  

Ii te . O Ii é/rg.enio pIIe dams 61k.eu. 
.â. I. Mejie de O.MINES LE CLIP. 
4e19 padlntk..1 de ddpe.kumse 4e (iAR1. 
delUkeeig D 11,t,il0It 4es lessiroets clos I Mnr3c Ir4 
*9. mi. W4SI6 CjlO7 IOjO. ES 

    

   

4.lfç4elj 
ecupe 4e 4neos g-ide. one tels n. 
.441011111W In 1011-e zl( II iomm,n.1dr 1/0RéLE (teE. 
-Dketk. I,i e rms. de I'451da.gcm010 01 414 I CIIe t-WtX011.sC. 

k 1)rnsiset (il 4. 4. V,&nel.én dis 6s -. 4e Monder. se dampe de 
1-15414984f 46 O*seIu,T,wN Deal*, 

   

   

__ ropr rio psrnI m4 set. ariè. en Mairie de M 44t4F L ClAP pe..k.nr no 
e, me.i, é /0o * k 4.104e 'fe4M.rn de la neék.0ré06 4e p(dSe.f 10.1044 « orool..e 14o se e kilt en 
ç10aØreeçareuIç44eJrI kgoorneiM101 1/083/ 

  

    

k pidnn.M aviri sera pelilé en Ensamd di,AÇRé Admens4l*I Je h. P10ksles 

    

   

414(11114•  
en .rljt.,wr 45 lesicj. I 48344. C k I1keerr lien 4e P'r rn4.o 11-. 0 

es q,mssd neol amsilmi. 451,141* peblnei. A ne le.., k '. deS. s,r e 
IC,k.n 

I1/,bamisne 

  

   

I. 2gDe06,, Gm**Ie de k s.eo r5o (ilel, k ae80w f S4feI.nn&d rit'. et 4e l TM,r 
4e f4106 I le 061.145 lIe MLJMINI -h LÉ CLAP toner rh.r111-i. cherrin en cc o k C14W0r141- 10 

*e.oern do .e4o06 en6nf 

  

     

FdeiNhtresIt H OCT. 2U 

('I
/ '.sè 

   

               

14123 
CÂBlEr 251.-45 Bon Clins Réborv/0 30900 II1O5S - 510020761 



iiultlon en flne du OWOW2OIG 
Réf. Interne 2019-05-06-838041 

Annexes 
Arrêtés 

* !iø!dri.it. iiiré9*l 

I_.w••.,•,_ 

iii' 
mnt M 
• 1li024P7i 

AKREW PRFECORÀL N201 I2S.0UI 

ri,kuif i 11h 00408 dc wrtrui ri k4I.00Sdg biue u. our br rùqics luulvs u 

edioihklu4 rnscurs 

l-v 1r/kt duÇ.u,d 
ik bi In 

Vii kiysk gdednd &ks rnui'ltr% nilr; 

Vii lnvvijv .jr Vrn nue.inI. 1iii0.neie8L erikk I 125-5 cIR l25-! K U257 

Vu k ddrnrt nl)IO 125-1 du 22 udohoe 2l}IDrcihli Li prtiinlmud. riiquii iao 

Vii k J&rd o2ÛlO-l2kS dii 22 orllibnt 211W ponant dil4nWtsdoo de oncs 
thi 1crrh0rk ftaoçu; 

V8 an p rorat sO1*-l4&3 du 2ti litai 2(Wt reIa. ro.nentkn drn 
orqu&ora ri Itcsteres k btrti inirnnbihcrv tw h rtque nti*urrh nt 
nrnjeisr lnni l tXialoiieuii 410 (laid, 

tensitkruut ,4ulmu,eu0 rdiilJenul4 de Li i khnL4k4e iclltiat k k 8011011 di 
liMIer 8H.hue 

ur puç.otno ir Madame kSrrnmin,Ca&*, 

RRKF. 

LiltIt*ar rftwrnm de* acqa&ar et 4k4 k,eatg1i de ietv. itmoti4k,-
ko rtqurn ttiturtt et 1eebnnkiiqer IIvjttivt !âtnt ik% i*ia;lioJ plvvia mit I ri II ik 

flwuiek L 1255 410 eudi ile reuviuluneinelI ,iiliqiir i1i 1081es ks ouunmustrs titi 
dd1rniioiil 

15/23 
CBEniiL -45 Rée Gilet Rébeid 30000 MO80- 510020701 



    

Edition on lime du 06/0512019 
Réf. Intornu '2019.05-06-838041 

    

  

DIL 

 

     

     

Annexes 
Arrêtés 

Aetk. 
L w0nh .cc33aj0ci eeflc CfarwLilion oeL COfesid9 diixss lu d06a 

oenmu1 di.fe,iaaini. ujkabk ei Prkcite. S (0ct0r80 ot 

AS- kk 3. 
Lot1iaoo diMoouelin p,6vu IV de raiick L.12-S du coc dc 

rnl (Ia dci inii &oppli oiar Ini l urs pofonl 
r51IRU/00flEE 1k rt*at dc O0UtO%4 ul80cilc ou lsc&ogq di In iofr, 
cowddtde flezcnl, esi eIk 010f k *ke hIptpdm.n/  nd,sque o osa 
000110120e &ÇC lux riaqé in 'ivas o. 

ÀrlioI 4 
I Se nnenopluif'e d pnseiS iurid cI eca4 wx t3Iiu dci tuminimco ilikeua&u 

et * 8 cl isisbr ddpiitcnicnlilc fc nuLino 

Il seru officb cm mairies. pmblk au reouc din4toi &J113111j510801L91k JIIIL duos 

k ddparlooscitt et fotu Ioitjni irun uvv de pukrlicouion duos un jooui kçal. 

L'osl4 prdnoitor nc2O1(lI46,3 aM 26 oM 2010 elmf 1inrormilLoc des 

acqudueern cc kciaa,ci dc bitos innuoIati oui noqoso uuoelu et f 

nfaruri dios Se ddparceucn 1k Qd oit ccosl8t4 saz k ptof andtt. 

Ma4u la crdlain C-nik d li pfc1urc. Mt/0tos30s fl Mosn I 

Diesctoiu di Cabiutl les Soue ndkis Jurmnthcrcruuis. le îliuecteiw DgiemcriIiI 

dts TemInirOl cf de I o Mite et $ M*ité di tMpaikiosnt 5108 oIos ioi en ce 

tes ccaoxtno, de exéraindiipntarvd. 

dit I Niiios, In 12 Œ1. 2011 

Rugn*o W)LSIGS 

i.W,c 1g p*n.r 0511g !,., f Mhns k nie, à ca,,qn s et p.bheœ.n .k.sot I. 08._& 
.4_l -ev 

16/23 
C&Bt'FT Jj .45 Roe Gilleo Rebervol 30900 luiS- 51003076f 



195161 

06/05/2019 

Total 
SITE 

Dans un rayon dc 
200m autour du bien 

Dans un rayon entre 
200m et 500m du bien 

Conclusion 

Ace jouretselon les informu5ons 5unsmises par le BRGMet 
le FvEDDE,il s'aésre qu'à moitis de 500m du bien 

+ O site pollué )ou polen0allemerlt pollué) est réperloeé 

par BASOL. 

+ O site irtdusbiel et actisilé de serVce est répertorié par 

BASIAS. 

O site est répertoaé au 10511. 

MÉDIA I 
tn. rue Jusque 

amas councoulteathEs 
itl 01 509 

src,-noe-sï,aelt'ru 

Fait à Corbeil Essorrnes, te 06/05t2019 

Localisation du bien 

Section cadastrale 

Altitude 

Données GPS 

Désignation du vendeur 

Désignation de l'acquéreur 

Les MeandIes III -Villa 166 
30430 MÉJANNES-LE-CLAP 

C 403 

30245m 

Latitude 44225471 - Longitude 4.354735 

Réalisé en ligne par Media Irnmo 

Pour le compte de CABINET EDIL 

Numéro de dossier 

Date de réalisation 

Rilitian en ligne du 0610512019 
Réf, lute rue 2019-05-06-a38041 

Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)* 

'Ce présentdocannent na pour batqae de communiquer,ATlTsalNF0RJslATlF, à ou au locataire, les informations rendues publiques par tEac 
concernant les risques de pollutien des sols. 

"Media lmma réalise, souu su seule responuubilité, l'ERPS du client. Ceci sauu couvert que les infurnnali uns dolscalisation du bien lransmiseu parte client soienl euacteu et quo 
les inlbrmalionu ubtenuen suries bases de données BASOL et O4SIAS et des (utors SIS uaienl à jour. 

Documeciréulisé à par5rdes buses de données BASlASetBASO1 

)gérées pur le GM - Bureau de Recherches Géetogiques et Minières et le MesOE- Minislère de rBuoloqie, du Soselsppenmnt Durable et de rBnergie) 

SOMMaJRE 

Synthèse de selle But des Risques de Polîslien des Sols 

Qu'est-ce que rBul des ntsques de psllution des Sols tt? 

Cartographie des sites situés b amine de 200mdu bien et b coins de 500rcd5 bien 

haenlaire des sues situés b coins de 200m du bien, 500m du bien et non lucatsés 
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Qu'est-ce que IERPS? 

Ce document n'a pour but que de communIquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par 
i'Etat concernant les risques de pollution des sols. 

Doit-on prévoir de prochains changements? 

Qii: En application du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015 préajs par l'article L 125-6 du code de rensironnement, ractuel ERPS sera 
pragressinsment interprété par l'élaboration de Secteurs dinfomiation sur les Sols, plus communément appelés les SIS et seront intégrés à I'ERNMT. 

Dans quels délais? 

Le décret nous informe que les poumirs publics temtonaux de chaque département dosent élaborer et selider les SIS entre le lerjanvier 2016 et le 
lerjanvier 2019. 

I Que propose Media immo durant ces 3 ans? 

Jusqu'à la mise en application progressée des aRêtes préfectoraux relatifs aue SIS, Media Immo sous transmet, à titre informatif, les informations 
actuellement disponibles et rendues publiques par rEtat à transis les bases de données BASOL et BASIAS. 

Que signifient BASOL et BASIAS? 

BASOL BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) parles actisités industrielles appelant une action des pousoirs 

publics, à titre présejitit ou curatif. 

+ BASIAS Base de données d'Anciens Sites Industriels et Actisités de Ser,ice, réalisée essentiellement à partir des archées et gérée par le 

BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Mintéres). ii faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle 
pollution à son endroit, 

Comment sont éta bus les périmètres et attributs des futurs SIS ? 

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. Lads des maires est recueilli, puis les 
informations de pollution des sols sont mises à jour grôce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou 
plusieurs documents grapriques, à l'échelle cadastrale. 

Qu'est-ce qu'un die pollué? 

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou stinfliration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de 
prosoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'ensironnement. Ces situations sont sousent dues à dancierrtes pratiques 
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des faites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe également 
autour de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années soire des décennies. 

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ? 

e À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans te contrat, dans un délai de dewr ans à compter de la 
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander ta résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une 
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur 
tort que le coût de cette réhabilitation ne parait pas disproportionné par rapport au prix de vente s. (Extrait du Décret) 
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Cartographie des sites 
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien 
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() BASOL: BAse de données dot sites et SOLS polluéS (ou potentiellertont pollués) 

BASAS en activité: Base de données dAnciens Sites Industriels et Activités de Service 

BASAS dont racévité est terninée: Base de données dAnciens Sites Industriels et Acéuités de Service 

BASAS dont lacdvéé est inconnue: Base de données dAnciens Sites Industriels et Activités de Service 

Brtslacennint du bien 

oZone de 280m autour du bien 

Zone de 500m autour du bien 

Retrouvez sur cette cartographie un innentaire des sites pollués (ou potentiellement poUuée) situés à moins de 500m du bien représentés parles pictos (i),  V 

jetD. 

Chacun de ces piceos estdétatllé sur la page suivante grÂce à sa lettre et son numéro (A2, 04,4 qui vous aideront àvous repérer sur la carte. 
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Activité des sites non localisés Nom Adresse 

SIÉL05 CADRé oordure 167 A, FKO, 415 
luFJAtIlES-LE-ŒAP 

Repère Nom Activité dos sites situés à moins de 200m Adresse Distance 
(Environ) 

  

Aucun résutat à soins de 200m 

  

Repère ActMté des sites situés de 200m à 500m Adresse Distance 
(Environ) 

 

Aucun résultat de 200m à 500m 

  

&litlon en liOns du O6f05I2019 
Réf. IntemO 2019-05.06-838041 

Inventaire des sites 
situés à moins de 200m du bien età moins de 500m du bien 
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Installations Classées pour la Protection de lEnvironnement (ICPE)* 

Réalisé en Iigne par Meda Immo 

Pour le compte de CABINET EDIL 

Numéro de dostier 195161 

Date de réalisation [06/05/2019 - 

Localisation du bien Les Mejanelles III -Villa 166 
30430 MÈJANNES-LE-CLAP 

 

Section cadastrale 

Altitude 

Données GPS 

C 403 

302 45m 

Latitude 44.225471 - Longitude 4.354735 

     

Dérégnation du vendeur 

Détignation de l'acquéreur 

RÉPÉRB'ICES 
Seules sonlconcemées les ICPE sutaen par les DREAL (Directions régionales de rens4ronnemenl. de laménagementet du logement) pourla majorilé des 

établisoemenls indussiels elles DD(CS)PP )Directions départementates )de la cohésion sociale et) de la protecton des populations) pour les élabtissemenls 
agricoles, les abattoirs elles équarrissages elcerlaines auses aclstlés agroalimentaires, arec distoclion en altributdu 155e d'ICPE )SEVESO, IPPC, Silo, 

Carrière, Autres), de l'aclMté principale etdes rubriques de la nomenclature des installations classées pourlesquelles rétablissement indusniel est aulorisé. 

ŒNÉAL0E 

Celte base conheni les insialtatons soumises à autorisaton sud enregisbemenl (en construclion, en fonctionnement ou en cessaton d'actMté). Les données 
proslennent d'une extraction de la base de données fournie parle hinislère de récologie, du déumloppemenl durable et de rénergie )1OEDDE) et la 

géolocalisaton esleffectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'eldracton. 

QUAIJTÉ DES DONNÉES 
Le nimau de précision de la localisason indiqué en uttribul pour chaque ICPE estvariable Elles peirocntôtre localisées au Centre de la commune concernée, 

à radreose postale, à leurs coordoneées précises ou leur celeur initiale. 

• Ce présenndocument n'a psur bat que de uommaniquer, ATITINF0RMATIF, à les ieformatiens rendues publiques par mat. 

Media home réalise. sens sa soute reupenuabilité, ItCPE du client. Ccci sous cs..xmrt que tes iefxr'mali ans de localisation dubie,n transmises par le client sai eet exactes er quo les 
informations obtenues suries bases de dansées sOient àjxur. 

SOMMSJRE 

Synerèse des lnstaltutinns Cessées mur la Protection de IBivironnenent 
Curtngraphie des C 
I1xentaire des te 
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Elition en ligné du 06/0512019 
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Cartographie des ICPE 
Commune de MÉJANNES-LE-CLAP 

Retrouvez sur cette cartographie un Inventaire dés Installations Classées pour lé Protection dé rEnelronnament situées à moins dé 5000m du bleu représentées 
par les 1lctos , 

Chacun de ces plctos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, 94.._) qui vous aideront à VOUS repérer sur la Carte. 
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Inventaire des ICPE 
Commune de MÉJANNES-LE-CLAP 

Repère Sttuatlon Adressa aatdact1s1t6 
R9g9ne 

Seveso 
PrIorè ttettonale 

lCPEdtuedsâ moins de 5000m du bien 

Valeur itritiale Lieu - dit Les Lcnturdo 
30430 1MESLEQAP 

En cessation dctivité Non Seneso 

NON 

Ad  flatdactivltè 
Régime 

Seveso 
PrI9é btIonaIe 

lCPEsY1u4sà plus de 5000m du bien 

Aucun autre site sur iocomnne 
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Conseil 
National 
des Barreaux 

Cahier des conditions de vente en matière de 
saisie immobilière 

Annexe créée par DCN n°2008-002, AG du CNB du 12-12-
2008, Publiée par Décision du 24-04-2009 - JO 12-05-2009 - 
Modifiée lors de l'AG du CNB des 14 et 15-09-2012. Modifiée 
par l'AG du CNB des 16 et 17-11-2018, DCN n° 2018-002, 
Publiée par Décision du 13-02-2019 — JO 07-03-20 19 

Chapitre 1er: Dispositions générales 

ARTICLE 1ER — CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de 
biens immobiliers régie par les articles du Code des procédures 
civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

ARTICLE 2— MODALITÉS DE LA VENTE 

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du 
débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de la 
distribution de son prix. 

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de 
vendre à l'amiable le bien dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions 
particulières qu'il fixe et à un montant en deçà duquel 
l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément 
aux conditions qu'il a fixées, le juge ordonne la vente forcée. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax 04.66.36.66.90 



ARTICLE 3- ÉTAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au 
jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de 
prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la 
partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, 
défauts d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, 
erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors 
même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des 
droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits 
biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient 
encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol 
ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu 
être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se 
produire, des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et 
glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques 
et périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, 
l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie des vices cachés. 

ARTICLE 4- BAUX, LOCATIONS ET AUTRES 
CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui 
restera à courir, des baux en cours. 

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance 
du commandement de payer valant saisie sont inopposables au 
créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de 
l'antériorité du bail peut être faite par tout moyen. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire 
annuler s'il y a lieu les conventions qui auraient pu être conclues 
en fraude des droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux 
différents locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou 
de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera subrogé 
purement et simplement, tant activement que passivement dans 
les droits, actions et obligations de la partie saisie. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nimes Cedex 4 

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 



ARTICLE 5— PRÉEMPTION, SUBSTITUTION ET 
DROITS ASSIMILÉS 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à 
l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura 
aucun recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation 
des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait 
lui être occasionné. 

ARTICLE 6— ASSURANCES ET ABONNEMENTS 
DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou 
abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits 
ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le 
poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être 
engagée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente 
contre tous les risques, et notamment l'incendie, à une 
compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au 
moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité 
appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux créanciers 
visés à l'article L.331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en 
sera pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais 
et dépens de la vente. 

ARTICLE 7— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les 
servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, 
qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la 
situation des biens, de contrats, de la prescription et 
généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi 
que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les 
unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et 
fortune, sans recours contre qui que ce soit. 
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Chapitre II: Enchères 

ARTICLE 8— RÉCEPTION DES ENCHÈRES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le 
ministère d'un avocat postulant près le tribunal de grande 
instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous 
éléments relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses clients 
ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-
ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit 
d'une personne morale, de la réalité de son existence, de 
l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 

ARTICLE 9— GARANTIE À FOURNIR PAR 
L'ACQUÉREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son 
mandant et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou 
un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné à 
l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-10-
6° du Code des procédures civiles d'exécution, représentant 10% 
du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré 
acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est 
restitué en l'absence de contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution 
apportée est acquise aux créanciers participant à la distribution 
et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être distribuée avec le 
prix de l'immeuble. 

ARTICLE 10— SURENCHÈRE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat 
postulant près le Tribunal de grande instance compétent dans les 
dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de 
vente. Elle ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier 
poursuivant.
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En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de 
publicité seront accomplies par l'avocat du premier 
surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la 
première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première 
vente en sus des frais de son adjudication sur surenchère. 

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions 
générales en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est 
portée, le surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant 
de sa surenchère. 

ARTICLE 11 — RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le 
prix ou les frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du 
créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, 
aux conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la 
première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de 
la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions 
de l'article L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors 
de la première audience de vente. Il sera tenu des intérêts au taux 
légal sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la 
première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera 
majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à 
compter de la date de la première vente définitive, 
conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 du Code 
monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre i la 
répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la 
différence appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à 
celle-ci. 
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Chapitre III : Vente 

ARTICLE 12— TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 

L' acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf 
exercice d'un droit de préemption, ou des droits assimilés 
conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement 
des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire 
aucun changement notable, aucune démolition ni aucune coupe 
extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans 
les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de 
son prix, même par voie de réitération des enchères. 

ARTICLE 13— DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de 
l'Exécution seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de 
l'ordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être 
distribués entre les créanciers visés à l'article L.33 l-1 du Code 
des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes 
de toute nature résultant des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de 
celui servi par la Caisse des dépôts et consignations au profit du 
débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et 
jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable 
ou garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, 
hors celle de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et 
les intérêts produits. 

ARTICLE 14— VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION 
JUDICIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la 
conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée 
au préalable par le juge sera contrôlé par lui. 
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Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute 
somme acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à 
quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse 
des dépôts et consignations conformément à l'article R. 322-23 
du Code des procédures civiles d'exécution. Ils sont acquis au 
débiteur et aux créanciers participant à la distribution. 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments 
calculés selon le tarif en vigueur sont versés directement par 
l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code civil, en sus 
du prix de vente, à l'avocat poursuivant, à charge de restitution 
en cas de jugement refusant de constater que les conditions de la 
vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fins 
d'encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions 
qu'il a fixées, que le prix a été consigné, et que les frais taxés et 
émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate 
la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il 
ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 15— VENTE FORCÉE 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
vente définitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine 
de réitération des enchères de verser son prix en principal entre 
les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux 
mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable d'aucun 
intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera 
augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal à 
compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration 
du délai de quatre mois du prononcé du jugement 
d'adjudication, conformément à l'article L. 3 13-3 du Code 
monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente 
dans le délai de deux mois supportera le coût de l'inscription du 
privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et 
de sa radiation ultérieure. 
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Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, 
sous réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le 
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et 
aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale 
ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions 
des articles 1347 et suivants du Code civil. 

ARTICLE 16 — PAIEMENT DES FRAIS DE 
POURSUITES 

Conformément à l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera 
entre les mains et sur les quittances de l'avocat poursuivant, en 
sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente 
définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en 
vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de 
l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le 
greffe du juge de l'exécution qu'après la remise qui aura été 
faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance 
demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, 
les frais taxables de poursuites sont répartis proportionnellement 
à la mise à prix de chaque lot. 

ARTICLE 17— DROITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par 
priorité, tous les droits d'enregistrement et autres auxquels la 
vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de 
l'adjudication définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la 
TVA, le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur 
devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur 
(partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits 
découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être 
redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à 
déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions 
fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait 
sera libératoire. 
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Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de 
locations ne seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps 
postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a 
lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre 
quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction 
que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-
ACQUÉREURS 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés 
solidairement au paiement du prix et à l'exécution des 
conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la 
vente 

ARTICLE 19 — DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU 
JUGEMENT 

L' acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, 
dans le mois de sa remise par le greffe: 

• a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le 
ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente; 

• b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-
ci a constitué avocat, l'accomplissement de cette 
formalité; 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la 
délivrance d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement 
communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux 
paragraphes précédents, dans le délai imparti, l'avocat du 
créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par 
le greffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du 
décret n° 55-22 du 4janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il 
en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de 
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l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais devront être 
remboursés dans la huitaine de ladite notification. 

ARTICLE 20— ENTRÉE EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, 
entrera en jouissance 

• a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou 
occupé, en tout ou partie par des personnes ne justifiant 
d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de 
surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente 
sur surenchère. 

• b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou 
fermages à partir du 1 erjour du terme qui suit la vente 
forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1 erjour du 
terme qui suit la vente sur surenchère. 

• c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en 
jouissance aura lieu pour les parties libres de location 
selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées 
selon le paragraphe b) du présent article. 

L' acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui 
que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des 
indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il 
dispose à l'encontre du saisi, et de tout occupant de son chef 
n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la 
consignation du prix et du paiement des frais taxés. 

ARTICLE 21 — CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute 
nature, dont les biens sont ou seront grevés, à compter de la date 
du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire 
devra régler les charges de copropriété dues, à compter de la 
date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata 
temporis à première demande du précédent propriétaire et sur 
présentation du rôle acquitté. -9' 
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ARTICLE 22— TITRES DE PROPRIÉTÉ 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans 
l'expédition du cahier des conditions de vente revêtue de la 
formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa 
possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est 
autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des 
expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de 
vente consiste dans l'acte notarié et le jugement constatant la 
réalisation des conditions de la vente passé en force de chose 
jugée. 

ARTICLE 23— PURGE DES INSCRIPTIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais 
de la vente purgent de plein droit l'immeuble de toute 
hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, 
au juge de l'exécution la radiation des inscriptions grevant 
l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance 
ou de radiation des inscriptions grevant l'immeuble dont il 
pourra demander le remboursement dans le cadre de la 
distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375, 1° 
du code civil. 

ARTICLE 24— PAIEMENT PROVISIONNEL DU 
CRÉANCIER DE 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état 
hypothécaire, le créancier de 1 er rang pourra, par 
l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, 
dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre 
provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois 
le projet de distribution devenu définitif. 

99- 
SCPA rd avocats & associés 

6 rue des Greffes BP 60 189 30012 NTmes Cedex 4 
Tél : 04.66.36.08.46 - Fax 04.66.36.66.90 



4 1t 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est 
provisionnel et ne confère aucun droit à son bénéficiaire, autre 
que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou 
partie de la somme reçue à titre provisionnel, celle-ci serait 
productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

ARTICLE 25— DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou 
de vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par 
l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du 
créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux 
articles R.331-1 àR.334-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de 
la distribution, calculés conformément au tarif en vigueur, seront 
prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26 — ELECTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul 
fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état 
des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques 

ARTICLE 27—IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété 
l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10 juillet 
1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 
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L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-
dessus, dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble 
en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-
223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la 
vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, 
les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

ARTICLE 28— IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de 
l'Association Syndicale Libre ou de l'Association Syndicale 
Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 
de la loin0  65-557 du 10juillet 1965 conformément à 
l'ordonnance n° 2004-632 du 1 erjuillet 2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 

* * 
* 
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MISE A PRIX - ENCHERES 

Les immeubles dont s'agit seront vendus EN UN LOT sur la mise à 
prix de 35 000  outre les charges. 

Les enchères portées ne pourront être inférieures à 500 €. 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au 
Barreau d'ALES, contre récépissé d'une caution bancaire 
irrévocable, ou un chèque de banque à l'ordre de Monsieur le 
Bâtonnier Séquestre des Adjudications, représentant 10 % du 
montant de la mise à prix, avec un minimum de 3000 €. 

FAIT A ALES le  

Maître François GILLES, Avocat au Barreau d'ALES 

É 

ÀO 
SCPA rd avocats & associés 

16 rue des Greffes 6F 60 169 30012 Nîmes Cedex 4 
Tél 04.66.36.08.46 - Fax: 04.66.36.66.90 
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